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La Ville de Sucy-en-Brie par une délibération du conseil municipal en date du 18 décembre 2006 a confié la modernisation, l’extension, le financement et l’exploitation du réseau de chaleur urbain de la Ville alimenté par un triplet géothermique à une filiale du groupe ENGIE, SOGESUB, dans le cadre d’un contrat de concession d’une durée de 18 ans s’achevant le 31/12/2024.
Ce contrat a été modifié par trois avenants techniques : 
· Avenant n°1 du 22 décembre 2010 relatif à l’actualisation du montant des investissements initiaux de la concession et aux travaux d’extension du service
· Avenant n°2 du 18 avril 2014 portant modification de l’article 6.2 de l’avenant 1 ;
· Avenant n°3 du 15 avril 2015 actualisant diverses dispositions liées au régime réglementaire des taxes et contributions ainsi qu’à la suppression des tarifs régulés de vente du gaz naturel.

Dans la perspective du renouvellement du contrat, la Ville de Sucy-en-Brie a décidé de réaliser le schéma directeur du réseau de chaleur urbain. Au-delà de l’obligation réglementaire, ce schéma peut s’avérer être un véritable outil d’aide à la décision pour les grandes orientations à prendre concernant l’évolution de ce réseau, et ainsi améliorer l’efficacité énergétique et le développement des énergies renouvelables et de récupération sur le territoire de la Ville.

L’élaboration du schéma directeur du réseau de chaleur comprend les étapes clés suivantes :



Ce schéma directeur sera un élément nécessaire pour permettre à la Ville de Sucy-en-Brie d’obtenir des financements en vue de la modernisation et du développement des ouvrages notamment pour pouvoir bénéficier des aides du Fonds chaleur de l’ADEME.
[bookmark: _Toc109913626]Liste des abréviations

ADEME		Agence de l’Environnement de la Maîtrise de l’Energie
AMORCE 	Association nationale des collectivités, des associations et des entreprises pour la gestion des réseaux de chaleur, de l’énergie, et des déchets.
ANRU	Agence nationale de rénovation urbaine
CCSPL		Commission consultative des services publics locaux
CEREMA 	Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement
CIBE 			Comité Interprofessionnel du Bois- Energie
DSP			Délégation de service public
EnR&R			Energies renouvelables et de récupération
FNCCR 		Fédération Nationale de Collectivités Concédantes et Régies
GER			Gros entretien renouvellement
MDE 			Maîtrise de l’énergie
NPNRU		Nouveau programme national de renouvellement urbain
PLU			Plan local d’urbanisme
PCAET			Plan climat-air-énergie territoire
SCOT			Schéma de cohérence territoriale
SDE			Schéma directeur des énergies
SRADDET	Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires
SER 			Syndicat des Energies Renouvelables
SNBC			Stratégie nationale bas carbone
SNCU 			Syndicat National du Chauffage Urbain et de la climatisation urbaine
UIOM			Usine d’incinération des ordures ménagères
UVE 			Unité de valorisation énergétique
VIA SEVA 		Association chargée de la promotion des réseaux de chaleur et de froid
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La réalisation de ce schéma directeur s’inscrit dans le contexte suivant :

Le renouvellement des puits du triplet géothermique afin d’assurer une continuité de Service à longterme.
L’intégration dans le périmètre de la DSP du réseau desservant la Cité verte. Ce réseau privé nécessistera une remise à niveau des équipements. 
L’adaptation des moyens de production au développement du réseau.
La réhabilitation énergétique du patrimoine bâti existant aura un impact conséquent sur les réseaux de distribution. Cette réhabilitation, plus ou moins ambitieuse et plus ou moins cadrée par de futures obligations réglementaires (à l’image du récent décret tertiaire induit par la loi ELAN) est déterminante pour les réseaux existants, qui vont voir leur énergie distribuée diminuer à périmètre d’abonnés égal, remettant en cause le modèle économique du système. Pour maintenir les équilibres financiers, les réseaux existants devront se densifier et s’étendre pour faire face aux impacts de cette réhabilitation (baisse des puissances souscrites et des consommations), la progression du nombre d’abonnés assurant le maintien des puissances souscrites et des quantités de chaleur livrée stable, autorisant ainsi une maîtrise de la compétitivité économique face aux énergioes concurrentes. 
Un choix stratégique qui engagera le futur sur le long terme sera le choix des ressources pour augmenter le taux d’énergie renouvelable ou de récupération dans la chaleur distribuée. La réflexion devra respecter la priorisation qui tend à se décliner au régional et national, à savoir : énergies non délocalisables comme la chaleur fatale et la géothermie avant les autres ENR dont la biomasse. Ainsi, la piste des gisements de récupération devra être explorée en priorité, ainsi que la géothermie, qui devra faire l’objet d’une étude spécifique.
INDDIGO a ainsi été choisi pour accompagner la Ville de Sucy-en-Brie dans cet exercice de planification, qui devra maintenir voire accélérer la dynamique de la collectivité dans sa transition écologique, dans un contexte de basculement climatique de moins en moins prévisible.
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La loi sur la transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015 a permis de rappeler le rôle important des réseaux de chaleur et de froid pour l’efficacité énergétique et la distribution des énergies renouvelables et de récupération (EnR&R) locales qui constituent aujourd’hui 40% du mix énergétique des réseaux de chaleur. En effet, les réseaux de chaleur permettent d'une part de valoriser de manière optimale la biomasse, la géothermie, l’énergie solaire ainsi que les chaleurs de récupération (UIOM, processus industriels) en milieu rural et urbain et d'autre part d'exprimer la volonté d'une collectivité de se saisir, sur son territoire, des enjeux liés à l'énergie depuis la production jusqu'à l'usager final.
Cette loi, qui fixe un objectif ambitieux en matière de chaleur renouvelable, va impacter fortement le développement des réseaux de chaleur : 
· Elle place les réseaux de chaleur à la pointe de la transition énergétique en visant la multiplication par 5 de la quantité de chaleur et de froid renouvelable et de récupération livrée par les réseaux de chaleur et de froid d’ici à 2030. 
· Dans cet objectif, elle introduit dans la programmation pluriannuelle de l’énergie un plan stratégique national de développement de la chaleur et du froid renouvelable. Ce plan devra permettre d’augmenter la part des EnR&R dans le bouquet énergétique des réseaux ; de développer les sources d’EnR&R ; de valoriser les énergies fatales ; de développer les synergies avec la production électrique. 
· Elle fixe un objectif de baisse globale de -20% des consommations d’énergie en France d’ici à 2030 ainsi qu’un objectif de rénovation du parc immobilier aux normes « bâtiment basse consommation » d’ici à 2050 qui va nécessairement impacter les quantités d’énergie livrées par les réseaux de distribution d’énergie et potentiellement remettre en cause leur équilibre économique. Cela est d’autant plus vrai pour les réseaux de chaleur dont l’équilibre économique s’établit au niveau local. 
· Elle acte la création et l’exploitation d’un réseau de chaleur comme étant une compétence des communes qu’elles peuvent, et doivent dans certains cas, transférer à une intercommunalité. Elle confirme également le caractère de service public industriel et commercial de cette activité. 
· Elle permet aux collectivités de coordonner le développement de leurs réseaux d’énergies dans leur PLU ainsi que dans leur PCAET. 
· Enfin, elle rend systématique la réalisation d’ici à 2019 d’un schéma directeur des réseaux de chaleur ou de froid en service depuis le 1er janvier 2009.

Les réseaux de chaleur, qui ne véhiculent aujourd’hui que 2% de la production énergétique française, devront contribuer à 10% de la production totale d’EnR&R d’ici à 2030. Ils constituent donc un levier majeur de la transition énergétique, aux mains des collectivités locales qui sont chargés de ces services publics.
Par ailleurs, les discussions autour de cette loi ont permis de confirmer le fonds chaleur, qui est l’un des dispositifs de soutien aux EnR&R les plus efficaces. Le fonds chaleur permet de soutenir les investissements pour des réseaux distribuant plus de 50% d’EnR&R. Cependant, afin de pouvoir soutenir les projets d'extension sur des réseaux n'atteignant pas encore le niveau de 50 % d'EnR&R requis, le Fonds chaleur prévoit d'apporter une aide à ces projets à condition que le maître d'ouvrage s'engage à atteindre ce taux dans un délai de 5 ans maximum. Cet engagement sera étayé par la présentation d'un "schéma directeur" du réseau.
Enfin, le schéma directeur est une première étape en vue du renouvellement d’un contrat de Délégation de service public. Il peut être la base de la définition du nouveau contrat de DSP.

C’est dans ce contexte que les collectivités ont l’occasion de (re)développer leurs réseaux de chaleur pour en faire bénéficier au plus grand nombre d’habitants, de bâtiments tertiaires et industriels. 

En réalisant ce schéma directeur, il ne s’agit pas simplement de répondre à une obligation réglementaire, mais de co-construire avec les acteurs locaux l’évolution du réseau de chaleur, dans une démarche prospective. L'objectif est d'aider chaque maître d'ouvrage d'un réseau existant à réaliser un exercice de projection sur le devenir de son réseau à l'horizon 2030 et de lui fournir différents scénarios qui lui permettront de décider d'une programmation de travaux à entreprendre durant cette période. Il s’agit ainsi de définir, dans les meilleurs délais, un plan d'actions programmées qui intègrera les évolutions des demandes énergétiques, un équilibre et une performance économique pour chacun des partenaires (notamment en termes de maîtrise des charges pour l’usager final) et une performance environnementale grâce au recours majoritaire aux EnR&R dans le bouquet énergétique du réseau.

L’enjeu est de taille : intégration des énergies renouvelables et de récupération et réduction des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire, pérennisation économique du réseau par la meilleure connaissance de la demande, mise à disposition des usagers d’une chaleur à prix compétitif et stable, création d’activité et d’emploi locaux, etc.

Ce document est basé sur le premier guide d’élaboration du schéma directeur d’un réseau de chaleur publié en 2009. Il s’appuie sur les retours d’expérience de collectivités et de professionnels qui participent au groupe d’échange qu’AMORCE anime chaque année en partenariat avec l’ADEME. Dans le prolongement de ce groupe de travail, AMORCE a lancé une concertation réunissant les participants au groupe de travail et les acteurs concernés. Cette concertation a réuni des collectivités, des agences de l’énergie des collectivités, des opérateurs et le SNCU, des bureaux d’étude, les bailleurs et l’USH, le Ministère (DGEC et CEREMA), l’ADEME et AMORCE.
L’approche de ce document s’est voulue exhaustive afin de couvrir un large panel des cas pouvant se présenter, des réseaux les plus petits aux plus importants, gérés par tous types de collectivités ou groupement de collectivités, et quel que soit leur bouquet énergétique, notamment leur part d’énergies renouvelable ou de récupération.
C’est pourquoi, afin de respecter l’objectif de ce document qui est d’être un guide d’aide à la décision, il conviendra d'adapter sa mise en œuvre et le temps à y consacrer, en fonction de la taille et de la complexité des cas à traiter.

Rappelons enfin que le schéma directeur est exigé par l'ADEME pour toute demande d'aide à l'investissement sur un réseau de chaleur existant (extension, densification, chaufferie). L’ADEME peut apporter des aides financières à la réalisation des schémas directeurs qui suivent le présent référentiel.
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[bookmark: _Toc59110842]Figure 1 : Schéma de principe type d'un réseau de chaleur (source ADEME)


Les programmations pluriannuelles de l’énergie
Les programmations pluriannuelles de l’énergie (PPE), outils de pilotage de la politique énergétique ont été créées par la loi de transition énergétique pour la croissance verte.
La PPE de métropole continentale exprime les orientations et priorités d’action des pouvoirs publics pour la gestion de l’ensemble des formes d’énergie sur le territoire métropolitain continental, afin d’atteindre les objectifs de la politique énergétique définis aux articles L. 100-1, L. 100-2 et L. 100-4 du code de l’énergie.

La PPE comprend les volets suivants :
· La sécurité d’approvisionnement ;
· L’amélioration de l’efficacité énergétique et la baisse de la consommation d’énergie primaire, en particulier fossile ;
· Le développement de l’exploitation des énergies renouvelables et de récupération,
· Le développement équilibré des réseaux, du stockage, de la transformation des énergies et du pilotage de la demande d’énergie pour favoriser notamment la production locale d’énergie, le développement des réseaux intelligents et l’autoproduction ;
· La stratégie de développement de la mobilité propre ;
· La préservation du pouvoir d’achat des consommateurs et de la compétitivité des prix de l’énergie, en particulier pour les entreprises exposées à la concurrence internationale. Ce volet présente les politiques permettant de réduire le coût de l’énergie ;
· L’évaluation des besoins de compétences professionnelles dans le domaine de l’énergie et à l’adaptation des formations à ces besoins.

Groupe de travail WARGON – Réseaux de chaleur et de froid 
Lancé en 2018 par le ministère de la Transition écologique et solidaire, le Plan de libération des énergies renouvelables a pour but d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables en simplifiant leur cadre réglementaire et incitatif.
C’est dans ce cadre, et après avoir conclu des groupes de travail sur l’éolien, le photovoltaïque et la méthanisation, qu’Emmanuelle Wargon, secrétaire d’État auprès de la ministre de la Transition écologique et solidaire, a lancé en mars dernier un groupe de travail « chaleur et froid renouvelables ». Celui-ci a réuni les acteurs de la filière pour identifier et lever les freins au développement du secteur. Inddigo a fait partie du groupe de travail et a participé activement établir une liste de propositions tangibles.

Élisabeth Borne, ministre de la Transition écologique et solidaire, et Emmanuelle Wargon ont dévoilé le 7 octobre 2019 à Reims les conclusions de ces travaux, qui ont débouché sur 25 décisions concrètes.
Les actions annoncées visent 5 objectifs clés :
· Accroitre la mobilisation et l’attractivité des réseaux,
· Améliorer l’information et la protection des consommateurs,
· Renforcer la compétitivité économique des réseaux,
· Contribuer au verdissement de l’énergie livrée par les réseaux,
· Valoriser l’innovation et investir dans la Recherche & Développement.

Les propositions faites par le groupe de travail et validées par les ministres visent à renforcer l’attractivité des réseaux de chaleur et de froid, leurs bienfaits pour les consommateurs et l’environnement, ainsi que leur compétitivité économique. L’objectif est d’inciter les collectivités territoriales et leurs partenaires à agir dès maintenant pour atteindre les objectifs nationaux à l’horizon 2030, à savoir une multiplication par 5 des quantités de chaleur et de froid renouvelables et de récupération livrées par rapport à 2012.
La mise en œuvre des mesures annoncées sera portée par différents acteurs, en premier lieu desquels l’Etat et l’ADEME ; ainsi que des acteurs de la filière tels qu’AMORCE, le SNCU, la FNCCR, CEREMA, VIA SEVA, le CIBE, le SER.

Loi Energie Climat du 8 novembre 2019
Après une année de débat, la Loi Energie-Climat a été publiée le 9 novembre au Journal Officiel. Elle fixe comme principaux objectifs :
· L’atteinte de la neutralité carbone en 2050 ;
· La réduction de la consommation énergétique primaire des énergies fossiles de 40 % en 2030 par rapport à l’année de référence 2012 ;
· La réduction de la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 2035.
Elle instaure également, à compter du 1er juillet 2023 puis tous les 5 ans, la publication d’une loi pour déterminer les objectifs et fixer « les priorités d’action de la politique énergétique nationale pour répondre à l’urgence écologique et climatique ».
L'article 55 rend obligatoire le classement des réseaux de chaleur à partir du 1er janvier 2022. Toutefois, "sur délibération motivée, une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales peut décider de ne pas classer un réseau de chaleur situé sur son territoire."
Pour rappel, le classement d’un réseau de chaleur ou de froid est la procédure qui permet à une collectivité de rendre obligatoire le raccordement au réseau, existant ou en projet, dans certaines zones, pour les nouvelles installations de bâtiments. Cet outil de planification énergétique territoriale offre aux collectivités la possibilité de mieux maîtriser le développement de la chaleur renouvelable sur leur territoire, améliore la visibilité pour la réalisation de projets de réseaux de chaleur renouvelable, et contribue à l’amélioration des pratiques notamment via une concertation renforcée.
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La première partie de la démarche consiste en un diagnostic permettant d’établir une base commune pour l’ensemble des acteurs du réseau de chaleur : maître d’ouvrage, entreprises, abonnés, usagers, financeurs.
Les documents suivants ont notamment été nécessaires à l’élaboration du schéma directeur :
· Plan des réseaux ;
· Pièces contractuelles (règlement de service, contrat de délégation de service, annexes et avenants, police d’abonnement type) ;
· Rapports annuels d’exploitation.
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Historique du réseau
La production géothermique a été mise en œuvre en 1984. Il s’agit du 2ème contrat de concession du réseau de chaleur. 
Le Concessionnaire a réalisé au démarrage de la DSP en 2007, des travaux de premier établissement sommairement résumés ci-après :
· Curage et rechemisage des deux anciens de puits datant de 1984 (ancien doublet)
· Forage d’un nouveau puits de production 
· Mise en œuvre d’un variateur pour la pompe d’exhaure
· Refonte de la chaufferie Cité Verte A
· Mise en place d’automates sur les sites de production et les sous-stations
· Extension du réseau et raccordements de nouveaux abonnés. 
La production géothermique est complétée par la production de quelques chaufferies délocalisées et mise à disposition par les abonnés. Les chaufferies sont :
· Cité Verte A
· Cite Verte B
· Fosse Rouge







Caractéristiques principales
La fiche d’identité du réseau de chaleur ainsi que la carte sont présentées comme suit :

	Réseau de chauffage urbain de Sucy-en-Brie

	
	

	Délégant:
	Ville de Sucy-en-Brie

	Délégataire:
	SOGESUB

	Démarrage DSP:
	01/01/2007

	Échéance de la DSP:
	31/12/2024

	
	

	Centrale de production:
	 

	1 triplet de géothermie sur le Dogger 
(GSUC-3 producteur et GSUC-1 / GSUC-2 injecteurs)
	245 m3/h, 77-78 °C

	Echangeurs géothermaux
	2 x 5 MW

	 
	 

	Chaufferie d'appoint-secours centralisée:
	19,1 MW

	Chaufferie gaz Cité Verte A
	8,8 MW

	Chaufferie gaz Cité Verte B
	6,0 MW

	Chaufferie fioul Fosse rouge
	4,3 MW

	 
	 

	
	

	Réseau de distribution :
	5,0 km

	
	

	Puissance souscrite au 31/12/2020:
	26 481 kW

	 
	 

	Nombre de points de livraison :
	24
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Plan du réseau de chaleur de Sucy-en-Brie 

Les usagers du réseau
La liste des abonnés du réseau de chaleur, ainsi que la répartition des consommations par abonné est présentée comme suit :
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[image: ]
Les logements représentent près de 95 % des consommations totales des abonnés pour l’année 2020, soit près de 3 000 équivalents logement. Le réseau alimente à hauteur de 5 % les bâtiments communaux (scolaire et tertiaire). Aucune entreprise ou industrie n’est raccordée au réseau de chaleur.  
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Les gros consommateurs sont :
· Résidence Fosse Rouge (28 %)
· Cité verte B (15 %)
· Cité verte A (11%)
· Résidence les Monrois (8%)
· Résidence Val de Marne (7%)
· CVA Logirep (5%)
Les 3 plus gros abonnés concentrent ainsi plus de 55 % des consommations totales du réseau. Ainsi, toute évolution de leurs consommations et de leur patrimoine (démolition, rénovation) aurait un impact significatif sur les ventes globales de chaleur et sur l’équilibre économique de la DSP. Face à cette forte dépendance, il est nécessaire de rechercher de nouveaux prospects afin d’anticiper les baisses prévisionnelles des consommations énergétiques liées aux programmes de réhabilitation des logements.
L’évolution de la puissance souscrite est représentée ci-après :

Celle-ci a connu un bond en 2010 au démarrage du contrat avec le raccordement de 7 sites, puis est restée globalement stable jusqu’à présent. Des déraccordements sont observés en 2013 (Ecole maternelle et 1 logement). 
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Les valeurs présentées ci-dessous sont relative à 2020. Certains éléments tels que le prix moyen, le poids de la part proportionnelle des recettes ont été projetées pour 2021 et sont présentés plus loin.
	Indicateurs majeurs
	Indicateurs complémentaires

	1/ Assurer les besoins des abonnés en chaleur, eau chaude sanitaire et en froid

	1.1
	Taux d’appel de puissance
	50%
	Durée d’utilisation équivalente à pleine puissance
	1696 h

	1.2
	Taux d’interruption pondéré du service
	0,001
	 
	 

	1.4
	Puissance souscrite au km
	6,46 MWh/km
	
	

	2/ Préserver durablement le cadre de vie et le milieu naturel et assurer la sécurité

	2.1
	Bouquet énergétique : 
	Géothermie = 98 % 
Gaz = 2 %
	Emissions de carbone
	5,00 kg/MWh

	2.2
	Facteur de ressource primaire
	0,03 kWhep/kWhEu
	Consommation d’eau sur le réseau 
	0,01 m3/MWh

	2.3
	Coût des sinistres
	NC
	Fréquence des accidents du travail
	0

	3 / Assurer la pérennité de la fourniture de chaleur, d’eau chaude sanitaire et de froid

	3.1
	Renouvellement des installations 
	76%
	 
	 

	4 / Satisfaire les attentes de service des abonnés et usagers

	4.1
	Prix moyen du MWh 
	74,73 € TTC
	Poids de la part proportionnelle aux consommations
	25%

	4.2
	Enquête de qualité et de satisfaction
	Non
	 
	 



1/ La puissance max appelée sur le réseau est de 15 MW, sur une puissance totale installée de 29 MW et une durée d’utilisation équivalente à pleine puissance de 1696 heures (soit 2,3 mois). Ainsi la production dispose d’une réserve de puissance suffisante pour développer davantage le réseau. 
2/ Les indicateurs environnementaux sont très bons et n’appellent pas de remarque complémentaire. 
3/ Le taux de renouvellement des installations de 76 % est la moyenne des 3 dernières années. Il représente le rapport entre les dépenses GER et les recettes totales R2. Ce taux est très élevé du fait de travaux conséquents réalisés sur la géothermie en 2018-2019 (rechemisage, nettoyage). 
4/ Les observations relatives au niveau tarifaire sont détaillées au chapitre suivant. 
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Le prix moyen de la chaleur a évolué comme suit durant les 5 dernières années : il est passé de 63,53€TTC/MWh en 2017 à 71,20€TTC/MWh en 2021 soit une hausse de 12,6% en 5 ans.
Cette hausse s’inscrit dans une dynamique de baisse des consommations de chaleur par les abonnés jusqu’en 2020 puis d’un sursaut en 2021, le niveau de consommation étant même supérieur à celui de 2017. Cette baisse des consommations a conduit à amortir la part fixe du tarif sur une assiette plus basse de MWh d’où la hausse du prix moyen du MWh jusqu’en 2019-2020. A l’inverse, la hausse des consommations en 2021 a généré une baisse du prix moyen de la chaleur alors même que le tarif R1 est en très forte hausse et que le tarif R2 a progressé au rythme de l’inflation.
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Ce prix reste néanmoins compétitif lorsqu’on le compare aux éléments issus de la dernière enquête AMORCE parue en avril 2021.

En effet, le prix moyen TTC par MWh sur des réseaux majoritairement alimentés par de la géothermie est de 77,3 €/MWh sans tenir compte de la taille des réseaux. Si on pondère ce prix, il passe à 72,8 €/MWh.
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Enquête AMORCE RCE 36 - avril 2021.

Structuration du tarif (part fixe/part variable)
Le recul des consommations et du chiffre d’affaires proportionnel R1 jusqu’en 2020 a fait croître la proportion de la part abonnement dans la facture des abonnés. Cette tendance s’est inversée en 2021, la part abonnement retombant à 67% de la facturation des ventes de chaleur. 
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La part variable des recettes (33%) est revenue dans la moyenne lorsqu’on compare les résultats de l’enquête AMORCE parue en 2021. La part variable des recettes de vente de chaleur atteint 33% sur les réseaux alimentés majoritairement par de la géothermie.
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Synthèse des 3 dernières années

	BILAN
	2020
	2019
	2018
	Référence 
	 Ecart n/réf 
	 Ecart n/n-1 

	Conditions climatiques (station Orly)
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	DJU saison de chauffe
	2116
	2292
	2315
	2323
	-9%
	-8%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Energies consommées
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Géothermie
	MWh th
	27 033
	25 522
	26 232
	31 806
	-15%
	6%

	Gaz
	MWh th
	576
	3 999
	4 518
	5 594
	-90%
	-86%

	Fioul
	MWh th
	31
	24
	97
	8 694
	-100%
	29%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Energie produite
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Géothermie
	MWh th
	27 033
	25 522
	26 232
	33 351
	-19%
	6%

	Chaufferies d'appoint
	MWh th
	480
	3 330
	3 763
	7 483
	-94%
	-86%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Energie livrée
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Vente de chaleur
	MWh th
	25 439
	26 294
	27 521
	38 950
	-35%
	-3%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Evolution des abonnements
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Puissance souscrite
	kW
	26 481
	26 155
	26 155
	25 686
	3%
	1%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Performances
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rendement production
	99,5%
	97,7%
	97,2%
	88,6%
	11%
	0%

	Rendement de distribution 
	92,5%
	91,1%
	91,8%
	95,4%
	-3%
	-1%

	Rendement global réseau
	92,0%
	89,0%
	89,2%
	84,5%
	8%
	0%

	Densité réseau 
	MWh/ml
	5,09
	5,26
	5,50
	7,79
	-35%
	-4%

	Taux d'EnR & R
	 
	98%
	88%
	87%
	82%
	17%
	1%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 



Les données présentées sont issues des comptes rendus annuels du Délégataire. L’année 2020 est marquée par une progression de la productivité de la géothermie améliorant ainsi le rendement global du réseau (+3 points par rapport à 2019) et le taux d’EnR & R dans la mixité énergétique (+10 points par rapport à 2019). 
Les données 2020 sont comparées aux données contractuelles issues du bilan énergétique de référence mentionné à l’annexe 8 de la Convention. Le niveau de vente de chaleur est inférieur au prévisionnel de 35 %, néanmoins la puissance souscrite est supérieure de 3 %. Le taux d’EnR & R et les performances globales du réseau affichent de meilleurs résultats que les prévisions. 



Géothermie
La géothermie fonctionne en triplet. Elle est dotée d’un puits producteur (GSUC-3) et de deux puits injecteurs (GSUC-1 et GSUC-2) et fonctionne à un débit moyen de 179 m3/h. 
La température d’exhaure est d’environ 77-78 °C, elle est globalement stable depuis 2014. 
L’évolution de la production sur les 10 dernières années est présentée ci-après :
	Production
	Géothermie

	
	MWh th

	 
	 

	2010
	33 677

	2011
	20 300

	2012
	26 219

	2013
	25 447

	2014
	16 661

	2015
	17 165

	2016
	26 525

	2017
	24 671

	2018
	26 232

	2019
	25 522

	2020
	27 033
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La productivité de la géothermie était à son maximum en 2010 puis elle a connu une baisse notable en 2014 et 2015 (-35 % par rapport à 2013) suite à un encrassement important des puits de réinjection. Ce phénomène induit une hausse de la pression d’injection limitant ainsi le débit. Des travaux importants ont par la suite été engagés (nettoyage des puits de réinjection, remplacement de la pompe d’exhaure, rechemisage du puits de production) ce qui a permis de retrouver une bonne productivité. Cette production s’est nettement améliorée en 2020.

Chaufferies Cité Verte A et B
Deux chaufferies d’appoint gaz situées à la Cité Verte A et B assurent le complément de chaleur au réseau. Le bilan des consommations est présenté ci-après :

	Consommations
	Cité verte A
	Cité verte B
	Total

	
	MWh PCI
	MWh PCI
	MWh PCI

	 
	 
	
	 

	2010
	4 879
	0
	4 879

	2011
	7 967
	3 189
	11 156

	2012
	6 936
	3 459
	10 395

	2013
	13 123
	3 208
	16 331

	2014
	13 443
	3 270
	16 713

	2015
	14 148
	3 882
	18 030

	2016
	4 528
	1 159
	5 687

	2017
	5 696
	1 493
	7 189

	2018
	4 108
	410
	4 518

	2019
	3 581
	418
	3 999

	2020
	518
	58
	576



Le calcul des rendements des chaufferies sur les 3 dernières années est présenté comme suit :
	GAZ
	Prod. Chaufferie
	Conso. Chaufferie
	Rendement PCI

	
	MWh th
	MWh PCI
	%

	2018
	3 680
	4 518
	81%

	2019
	3 310
	3 999
	83%

	2020
	453
	576
	79%




La production globale des chaudières gaz a fortement chuté depuis 2015 et a atteint son niveau le plus bas en 2020. 
La production de la chaufferie cité verte A est largement majoritaire. Il est constaté que l’impact des travaux d’amélioration de la production géothermique réalisés en 2015 et en 2019 permet ainsi de limiter fortement le recours aux chaufferies d’appoint. 

Chaufferie Fosse rouge
Une chaufferie alimentée au fioul assure l’appoint et le secours au réseau de chaleur. Celle-ci est utilisée en ultime recours. 
	
	Chaufferie Fosse Rouge

	FIOUL
	Prod. Chaufferie
	Conso. Chaufferie
	Rendement

	
	MWh th
	MWh PCI
	%

	2018
	83
	97
	86%

	2019
	20
	24
	83%

	2020
	27
	31
	87%



Les consommations sont fluctuantes mais restent très marginales par rapport à la consommation issue de la géothermie et des chaufferies gaz. 
Une chaudière a été remplacée en 2019 ce qui peut expliquer une hausse du rendement global entre 2019 et 2020, pour une consommation équivalente. 
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Le tableau ci-après présente l’évolution des ventes de chaleur :
	VENTES
	Ventes totales
	Production
	Rendement de distribution
	kWh/DJU
	DJU
	Densité réseau 

	
	MWh th
	MWh th
	%
	 
	 
	MWh/ml

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2010
	35 172
	37 714
	93%
	13,3
	2 651
	7,03

	2011
	27 850
	29 165
	95%
	13,9
	1 998
	5,57

	2012
	32 362
	34 376
	94%
	12,8
	2 533
	6,47

	2013
	35 846
	38 112
	94%
	13,1
	2 741
	7,17

	2014
	28 371
	29 997
	95%
	13,1
	2 168
	5,67

	2015
	30 939
	33 407
	93%
	13,1
	2 356
	6,19

	2016
	30 629
	31 977
	96%
	13,5
	2 268
	6,13

	2017
	29 826
	32 281
	92%
	12,3
	2 434
	5,97

	2018
	27 521
	29 992
	92%
	12,3
	2 240
	5,50

	2019
	26 294
	28 853
	91%
	11,9
	2 215
	5,26

	2020
	25 439
	27 513
	92%
	12,7
	2 006
	5,09
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Les consommations par DJU s’établissent entre 11,9 et 13,9 kWh/DJU. Ce ratio diminue à partir de 2017 montrant un développement faible du réseau de chaleur avec peu de raccordement réalisé depuis ces dernières années.
La densité du réseau est de 5,09 à 7,03 MWh/ml, elle est en baisse depuis ces dernières années. 



L’évolution des consommations suit l’évolution de la rigueur climatique qui est globalement en baisse. 

Bouquet énergétique
Le bouquet énergétique du réseau depuis ces 10 dernières années est résumé ci-après :

	Mixité
	Géothermie
	 Gaz
	Fioul
	Total 
	Géothermie
	 Gaz
	Fioul

	
	MWh th
	MWh th
	MWh th
	MWh th
	 
	 
	 

	 
	 
	
	 
	 
	 
	
	 

	2010
	33 677
	3 584
	453
	37 714
	89%
	10%
	1%

	2011
	20 300
	8 865
	0
	29 165
	70%
	30%
	0%

	2012
	26 219
	7 861
	296
	34 376
	76%
	23%
	1%

	2013
	25 447
	12 660
	5
	38 112
	67%
	33%
	0%

	2014
	16 661
	13 336
	0
	29 997
	56%
	44%
	0%

	2015
	17 165
	16 153
	89
	33 407
	51%
	48%
	0%

	2016
	26 525
	4 864
	588
	31 977
	83%
	15%
	2%

	2017
	24 671
	6 251
	1 359
	32 281
	76%
	19%
	4%

	2018
	26 232
	3 680
	80
	29 992
	87%
	12%
	0%

	2019
	25 522
	3 311
	20
	28 853
	88%
	11%
	0%

	2020
	27 033
	453
	27
	27 513
	98%
	2%
	0%





Le taux d’EnR & R est passé sous la barre du minimum contractuel qui s’établit à 70 %, pendant 3 ans (de 2015 à 2017). Ce recul est lié à l’encrassement progressif des puits de réinjection sur la période. 
La part issue de la production géothermique est en net progrès depuis 2017, celle-ci est passée de 76 % à 98 % en 2020. Cette progression s’explique d’une part, par la rigueur climatique plus douce ces dernières années qui a limité l’utilisation des chaudières d’appoint et d’autre part, par la fin des travaux sur la géothermie qui a permis d’assurer une continuité de la production géothermique, augmentant ainsi cette part dans le bouquet énergétique du réseau. 



Performance environnementale
Consommations d’eau adoucie
L’évolution des consommations d’eau adoucie est présentée comme suit :

	Consommations d'eau 
	Eau réseau
	Conso eau / ml

	 
	m3
	L/ml

	 
	
	 

	2010
	897
	179,40

	2011
	236
	47,20

	2012
	162
	32,40

	2013
	685
	137,00

	2014
	409
	81,80

	2015
	699
	139,80

	2016
	1853
	370,60

	2017
	1703
	340,60

	2018
	424,00
	84,80

	2019
	409,00
	81,80

	2020
	242,00
	48,40
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Les consommations en eau adoucie ont bondi sur la période 2016-2017 qui a été marquée par des fuites majeures en centrale, sur le réseau et dans une moindre mesure chez certains abonnés (résidence Monrois). 



Contenu CO2 et facteur de ressource primaire
Le contenu CO2 du réseau est comparé aux différents modes de production de chauffage :


Comparativement aux solutions existantes, le réseau de Sucy-en-Brie est exemplaire, le bilan environnemental est très positif. 



Cet indicateur permet de comparer différentes solutions énergétiques en prenant en compte l’ensemble de la chaine de transformation de chaque énergie, depuis son extraction jusqu’à au point de livraison (sous station). L’indicateur retenu est l’énergie primaire non-renouvelable consommée, qui représente le prélèvement total irréversible d’énergie sur la planète. 
Pour le réseau de Sucy-en-Brie, ce facteur est compris entre 0,03 et 0,18 kWhep/kWh utile. On constate sur le graphique ci-dessus, que le réseau de chaleur est une solution intéressante d’un point de vue du facteur de ressource primaire et fait du réseau de Sucy-en-Brie l’un des plus performants de France. 
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Les installations ont fait l’objet d’un audit réalisé en 2020 présenté dans les rapports intitulés «SOGESUB - Note synthèse audit technique» et « SOGESUB_Audit technique_prod et sst_juin2020 » dont les conclusions sont rappelées ci-après. 

La centrale géothermique
La centrale géothermique est en service depuis 1987. Elle puise sa chaleur à 1700 m de profondeur dans l’aquifère du Dogger.
D’une puissance de 10 MW, elle assure en base et dans une large majorité (85-90%) les besoins du réseau de chaleur.
En deçà d’une température extérieure de 4°C, les chaufferies gaz Cité Verte A & B assurent l’appoint de chaleur nécessaire. Ces chaudières sont également dimensionnées pour assurer le secours complet en cas d’arrêt de la production géothermale.
Une loi de chauffe est fonctionnelle sur le réseau :
· 85°C par -7°C extérieur
· 65°C par 20°C extérieur ou plus (minimum technique pour la production d’eau chaude sanitaire)

Principales informations techniques :
· Côté forage :
1 puit de production et 2 puits d’injection
245 m3/h, 1 pompe d’exhaure à 300 m de profondeur + 1 pompe d’injection
Puisage à 77-78 °C constante toute l’année
Injection à 38°C au minimum (point optimum de l’installation)
Filtration à 300μm via 2 filtres à tamis
Régulation pompe exhaure à pression constante (10 bar)
Régulation pompe injection pour assurer la température de consigne départ réseau

· 2 échangeurs à plaques de 5 MW

· Côté réseau :
3 pompes réseau (2 hiver+ 1 été)
Régulation selon Delta P réseau
Traitement d’eau (adoucisseur + bac à sel)

De manière générale, l’installation est dans un état très correct et rempli entièrement son rôle de production de chaleur principale du réseau depuis la ressource géothermique.
On notera que la principale difficulté rencontrée en exploitation se situe au niveau de la filtration de l’eau géothermale. En effet, l’exploitant explique devoir nettoyer les filtres 2 à 3 fois par semaine, là où un entretien normal devrait se faire 2 fois par mois. Cette contrainte est directement liée aux caractéristiques de l’eau pompée qui semble avoir une forte turbidité (teneur élevé en matériaux en suspension). Pour pallier ce problème, l’exploitation a été dotée d’une capacité d’injection de solutions aqueuses sensées faire baisser le taux de turbidité au point de puisage. Cependant, les résultats n’ont pas été concluants. 
Le tableau suivant présente les travaux les plus récents sur la centrale géothermale. 
	Objet des travaux
	Date de début des travaux
	Date de fin des travaux
	Dépenses en € HT

	Remplacement de la pompe exhaure
	28/11/2017
	02/12/2020
	16 950

	FIABILISATION TETE DE PUITS AMO
	27/02/2018
	31/08/2018
	10 992

	Etude et mise en place d'un monte-charge à la centrale Géothermique de Sucy
	04/12/2019
	14/02/2020
	2 051

	Remplacement de 4 paniers des filtres géothermales
	19/12/2019
	19/12/2019
	3 853

	Création fourreau pour câble internet pour automate
	26/02/2020
	26/02/2020
	1 324

	Remplacement vannes mâles échangeur 1 HS x2
	24/02/2020
	17/05/2020
	5 647

	FILTRES GEO
	15/02/2020
	15/02/2020
	8 669

	Mise en place support
	29/05/2020
	29/05/2020
	1 292

	2x Remplacement compteurs d'Energie MIQUE MALE
	19/03/2020
	19/03/2020
	9 186

	Remplacement pompe puisard HS + mise en stock pompe puisard
	29/06/2020
	22/07/2020
	787

	Mise en place capteur delta P échangeurs + câblage incendie sur AGBT
	06/04/2020
	17/06/2020
	5 877

	Remplacement 3x vannes DN200 male et 1x vannes DN150 male et mise en stock 1x vanne DN200 male et 1x vanne DN150 male
	08/04/2020
	18/06/2020
	10 541

	GSUC2 Réparation fuite bouchon 15/21 sur vanne BS tête de puits
	27/07/2020
	27/07/2020
	660

	Filtre EF + robinet cuisine EF ECS
	21/07/2020
	21/10/2020
	1 020

	RECHEMISAGE GSUC3
	25/09/2018
	 
	160 957

	Remboursement d'assurance de la SAFE pour le re-chemisage
	26/09/2018
	12/06/2020
	-676 799

	Remplacement soupape secours mâle
	27/07/2020
	31/12/2020
	4 813

	Monte-charge géothermie de Sucy
	01/09/2020
	31/12/2021
	40 375

	Déplacement porte-coupon boucle géothermale
	10/06/2020
	31/12/2020
	1 470

	Modification remplissage inox filtre géo
	10/06/2020
	31/12/2020
	1 320





Depuis le passage en triplet de la géothermie, les travaux suivants ont été réalisés :


	GSUC-1 (ex-producteur)
	GSUC-2
	GSUC-3

	Puits injecteurs
	Puits producteur

	Re-chemisage intégral de GSUC-1 en décembre 2011
	-
	Remplacement en juin 2014 de la pompe exhaure mise en place en 2013 dans GSUC3

	Curage et acidification de GSUC1 et GSUC2, remplacement des pompes et des vannes maîtresses de juin à septembre 2015
	Remplacement de la pompe exhaure en décembre 2017 suite à une panne

	Diagraphies réglementaires des puits GSUC1 et GSUC2 en juillet 2015
	Remplacement du TCTFP, curage, diagraphie et réparation de percements sur le producteur GSUC3 de juillet à septembre 2018, maintenance de la pompe exhaure

	Diagraphies réglementaires des puits GSUC1 et GSUC2 en juin 2018
	Re-chemisage du puits producteur GSUC3 entre mai et juillet 2019, remplacement de la pompe exhaure

	Acidification de GSUC1 en juillet 2018
	-
	



Des interventions lourdes ont été réalisées sur le puits GSUC-1 (re-chemisage, acidification, curage) qui était l’ancien puits producteur avant le passage de la géothermie en triplet afin de maintenir la productivité du puits. 
La pompe exhaure du puits GSUC-3 a été remplacée 3 fois depuis sa mise en service en 2013 (2014, 2017 et 2019). Habituellement ces équipements sont à remplacer tous les 5 ans. Le rapport annuel de CFG indique les faits suivants :
· En 2017, la pompe d’exhaure est tombée en panne ce qui a nécessité son remplacement. 
· En 2019, le puits de production a été rechemisé intégralement, occasionnant une réduction de son diamètre ce qui a de fait conduit au remplacement de la pompe d’exhaure.  
La pompe d’exhaure actuellement en fonctionnement a donc été mise en service depuis 2019. Son remplacement sera à programmer courant 2024, à l’occasion de la prochaine diagraphie réglementaire. 
 

[bookmark: _Toc54705552]Chaufferies D’appoint
Trois chaufferies assurent l’appoint et le secours de la centrale géothermique pour la fourniture de chaleur au réseau.
Leurs noms et puissances installées sont rappelées ci-après :
	Chaufferies 
	Équipements
	Puissance

	Chaufferie Cité Verte A 
	2 chaudières d’origine et 1 chaudière plus récente de 2007
	8800 kW

	Chaufferie Cité Verte B
	2 chaudières d’origine (Brûleurs remplacés en 2011)
	6000 kW

	Chaufferie Fosse Rouge
	Fioul domestique
	4290 kW



Les chaufferies CV-A et CV-B sont utilisés en priorité tandis que la chaufferie Fosse Rouge fonctionne en ultime recours.

Ces chaufferies fournissent de la chaleur au réseau, le fluide est véhiculé par des pompes à débit variable : 
· Type : Eau Chaude, 
· Pression : 6 bars, 
· Température départ : 72 à 90° C.

Une loi de chauffe sur la température extérieure est mise en œuvre (exemple CV-A ci-dessous).
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Afin de disposer d’un panel représentatif de l’état des sous-stations du réseau de chaleur, 7 sous-stations de taille, de typologie et d’ancienneté différentes ont été visitées en 2020.

Les sous-stations récentes sont dans un très bon état (ex. : résidence Les Toiles, Le Clos de Pacy). Les sous-stations les plus anciennes sont dans un état correct également. Aucun défaut majeur n’est à signaler. Des défauts mineurs existent et sont redondants dans plusieurs sous-stations ; ils devront faire l’objet de travaux dans le cadre des prestations d’entretien-maintenance courantes : réfection du calorifuge défectueux ou absent par endroit, remplacement des vannes de régulation, nettoyage échangeurs à plaques.

Une loi de chauffe sur la température extérieure est mise en œuvre selon les réglages ci-dessous. Un point de vigilance est à apporter sur deux sous-stations où les valeurs paramétrées ne sont pas cohérentes (valeurs identifiées en jaunes), un re-paramétrage semble nécessaire.
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Analyse de l’ensemble contractuel
D’un point de vue juridique, la Convention de DSP auditée comporte l’ensemble des pièces nécessaires à ce type de contrat de délégation :
La Convention de DSP ;
Ses annexes comprenant :
Le périmètre de la DSP ;
L’inventaire des ouvrages affectés au service pour le réseau déjà en service ;
La liste des approvisionnements et matériels rachetés au précédent concessionnaire ;
La liste des obligations et contrats à reprendre ;
Le programme et le planning des travaux de 1er établissement ;
Le tableau d’amortissemen desbiens et l’échéancier prévisionnel des emprunts ;
Le plan prévisionnel de GER
Les bilans énergétiques de référence ;
Le CEP et ses annexes ;
Le borderau des prix pour travaux neufs ;
La liste des abonnés, des puissances souscrites et des consommations moyennes ;
Les cadres modèles des CTF anuels ;
Le mode de calcul de la RODP et de la redevance de contrôle ;
L’arrêté d’exploitation du site géothermique ;
Les conventions de mise à disposition ;
Le statut du personnel ;
Les mises à jour sucessives de l’inventaire effectuées par le Concessionnaire ;
Les plans des ouvrages concédés mis à jour ;
Les contrat de crédit-bail et les conventions tri-partites (le cas échéant) ;
Les contrats d’achats de combustibles ;
Les autres contrats signés avec de stiers et avec les socités du groupe ENGIE ;
Les programmes quinquennaux at annuels de travaux ;
Les statuts de la société dédiée ;
La GAPD ;
etc



[bookmark: _Ref87018193]Analyse du contenu du contrat 
Le chapitre 1 traite la qualification du contrat, sa durée ainsi que les conditions dites particulières dans l’article 5. Cet article décrit succinctement les engagements du délégataire en termes de travaux, les possibilités d’extension du réseau. Ce chapitre précise aussi que le Concessionnaire récupère le solde du compte GER lié au précédent contrat (495k€). Il est également fait état du fonds de garantie SAF-environnement dont le concessionnaire peut bénéficier. Enfin, il est précisé que le Concessionnaire peut demander des subventions mais dans le contrat initial il semble qu’il n’y avait pas d’engagement en la matière.
Le chapitre 2 du contrat a pour objet de décrire l’objet et l’étendue du contrat. Il décrit notamment les obligations du concessionnaire, le périmètre de la concession et des ouvrages concédés, les conditions de remise des installations au concessionnaire. Il précise notamment le taux de couverture annuel minimum par la géothermie (70%).
Le chapitre 3 traite le sujet des travaux. Il délimite les travaux dits de GER. Il précise les conditions de réalisation des travaux de 1er établissement et les modalités d’approbation et de contrôle dont dispose la Collectivité.
Le chapitre 4 décrit les conditions d’exploitation du service : règlement de service, obligation de fourniture et de raccordement, conditions de fournitures de la chaleur aux abonnés, choix de la puissance, caractéristique de la chaleur fournie, continuité/interruption du service, entretien des ouvrages.
Le chapitre 5 décrit les dispositions financières de la convention : calcul des redevances, les modalités de financement des travaux de 1er établissement, les frais de raccordement, le cas des extensions particulières, le BPU, la tarification de la chaleur et ses conditions d’indexation, les conditions de facturation, la tenue du compte GER.

Le calcul de la RODP est basé sur une part fixe annuelle au mètre linéaire de réseau et une part proportionnelle du chiffre d’affaires R2. Le contrat mentionne :
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Les frais de raccordement comprennent le coût des branchements couvrant la construction de la sous-station et son raccordement au réseau et des droits de raccordements finançant le développement du réseau. Ce dernier aspect, selon la nature des travaux d’extension inclus dans le tarif peut conduire à ce que le développement du réseau (hors ouvrage de production) soit financé deux fois. 
Préconisation : Afin d’éviter ce risque, il est plus prudent de préciser que les frais de raccordements couvrent le développement du réseau et le raccordement des abonnés au réseau et en même temps de souligner dans la partie consacrée aux travaux de 1er établissement qu’ils n’incluent pas le développement du réseau.

La construction tarifaire notamment le tarif R2 présente une forme globale qui ne permet pas de distinguer la quote-part des différentes natures de charges fixes contribuant à l’élaboration de la part abonnement du tarif. 
Préconisation : construire un tarif R2 qui différencie les différents termes tarifaires relatifs à l’électricité force motrice, les coûts de conduites, le GER, les investissements et leur financement, les subventions. Cet aspect sera détaillé au point 1.8.1.2..

L’indexation tarifaire : Celle-ci est précisée dans l’article 67 du contrat de concession et elle a fait l’objet de modification dans les avenants au contrat.

Le compte GER comprend une particularité : il est séparé en 2 parties. Une partie est dédiée au Gros entretien. Cette partie du compte est alimentée chaque année par un pourcentage des recettes R2 de 2,87%. Son solde créditeur ou débiteur est entièrement attribué au Concessionnaire en fin de contrat. La seconde partie est dédiée au Renouvellement. Cette partie du compte est alimentée chaque année par un pourcentage des recettes R2 de 5%. Son solde créditeur est entièrement attribué à la Ville de Sucy-en-Brie en fin de contrat. En cas de solde débiteur, c’est le concessionnaire qui en supporte la charge.
Ces dispositions sont assez atypiques. Les pourcentages permettant le calcul des recettes sont une conséquence de la construction du tarif R2 qui est global et n’intègre pas différents termes tarifaires. Ce sujet est abordé au point 1.8.1.2. Le reversement du solde créditeur au concessionnaire est également atypique (classiquement, le solde excédentaire est reversé à l’autorité délégante en fin de contrat). Cette stipulation peut inciter le délégataire à minimiser la réalisation des opérations GER afin de récupérer un excédent financier en fin de contrat.  
Préconisation : En général, le solde positif revient en intégralité à la Collectivité. Le solde négatif est à la charge de l’exploitant. Le montant du crédit correspond aux recettes de tarif R23 facturées aux abonnées. Les sommes affectées au débit correspondent aux dépenses effectivement réalisées sur l’exercice considéré. Les imputations de pièces détachées ne peuvent avoir lieu que si elles sont sorties du stock. Un achat de pièces pour mises en stock de sécurité ne pourra pas être affectés au compte GER. 

Facturation : l’article 68 prévoit que des régularisations de factures puissent avoir lieur en cas de publication d’indices provisoires en cours d’années puis d’indices définitifs.
Préconisation : ce type de rédaction est à éviter car elle conduit à complexifier le suivi des tarifs donc de la facturation notamment du côté des abonnés.


Le chapitre 6 décrit les modalités de production des comptes de la délégation et les conditions de révisions du contrat.
Le contrat précise que le concessionnaire doit remettre un compte-rendu technique et financier accompagnant son rapport annuel avant le 1er avril suivant la clôture de l’exercice considéré. Il doit également fournir les comptes prévisionnels de l’exercice à venir au plus tard au 1er octobre précédent celui-ci.
Des réunions de présentations sont organisées par le concessionnaire.
Le contenu du CTF est décrit précisément aux articles 73 et 74 du contrat de concession.
L’article 76 précise les modalités de révision et d’indexation des tarifs de vente de la chaleur. A noter que la clause traitant de la révision des tarifs en cas d’écart de 10% des puissances souscrites par rapport à la prévision pourrait être aménagée. En effet, des puissances souscrites plus basses que prévues peuvent résulter d’une commercialisation insuffisante de la part du délégataire. Par ailleurs, des travaux de rénovation énergétique des bâtiments raccordés peuvent aussi conduite à une diminution des puissances souscrites. C’est alors à l’exploitant de compenser ces diminution par des démarches commerciales pour raccorder d’autres bâtiments si possible.
Préconisation : cette clause devrait être précisée dans le cadre d’un futur contrat afin de tenir compte des cas de figure évoqués.

Le chapitre 7 aborde la question des garanties apportées par le délégataire (GAPD), des pénalités ainsi que des sanctions.
L’article 84 relatif à la déchéance ne précise pas suffisamment les conséquences financières pour le concessionnaire de la déchéance. 
Préconisation : il serait souhaitable de définir ces conséquences (indemnités pour la Collectivité, conséquences de l’interruption des contrats souscrits par le délégataire, etc).


Les conditions de fin de la délégation sont traitées dans le chapitre 8.
L’article 89.2 du contrat appelle commentaire. Il précise que des installations réalisées en fin de contrat et non amorties totalement par le concessionnaire peuvent être remises à l’autorité concédante moyennant le versement d’une indemnité. Cette clause ne tient pas compte du fait que dans le cas de nouveaux raccordements par exemple, les installations ont fait l’objet d’un financement par les frais de raccordement supportés par les nouveaux abonnés. Dans ce cas, demander à la Ville de payer une VNC pourrait faire doublon avec les frais de raccordement. 
Préconisation : dans le cadre d’un futur contrat, il serait nécessaire de préciser que si les ouvrages concernés ont fait l’objet d’un financement par des tiers (abonnés par exemple), le montant de l’indemnité soit en rapport avec le coût réel supporté par le concessionnaire. Une telle mention permettrait également de tenir compte également des subventions susceptibles d’être perçues par l’exploitant. Cet aménagement pourrait aussi être intégré dans l’article 91 du contrat évoquant le calcul des indemnités dues au concessionnaire en cas de résiliation pour motif d’intérêt général.
Dans la mesure où la date d’échéance du contrat approche, il s’avère nécessaire pour la Ville de faire le point avec son délégataire sur le programme de travaux à venir d’ici la fin du contrat. Celui-ci est tenu contractuellement de fournir tous les 5 ans un programme de travaux devant être approuvé par la Ville. En outre, le concessionnaire doit présenter chaque année la liste des travaux de 1er établissement à venir pour l’exercice suivant. Ces deux outils doivent permettre à la Collectivité de projeter la fin de contrat sur le plan des investissements.

Dans le cadre d’un prochain contrat, il serait utile de préciser que le concessionnaire doit aussi remettre en fin de contrat :
les plans à jour, 
les fichiers des abonnés ;
un fichier anonymisé des effectifs comprenant un certain nombre d’informations permettant dans le cadre d’une future consultation de mettre tous les candidats en situation d’égalité de traitement.

Analyse des avenants
3 avenants ont été signés à ce jour entre la Collectivité et le concessionnaire : 
· Avenant n°1 du 22 décembre 2010 relatif à l’actualisation du montant des investissements initiaux de la concession et aux travaux d’extension du service
· Avenant n°2 du 18 avril 2014 portant modification de l’article 6.2 de l’avenant 1 ;
· Avenant n°3 du 15 avril 2015 actualisant diverses dispositions liées au régime réglementaire des taxes et contributions ainsi qu’à la suppression des tarifs régulés de vente du gaz naturel.

Avenant n°1
Cet avenant a précisé :
le montant du surcoût des travaux sur le puit géothermique que la Ville acceptait de voir pris en charges par la concession (158k€ liés à la réglementation et 132k€ pour un fonçage).
Le montant de travaux d’extension du réseau (568k€) et d’aménagement de la chaufferie de la Cité verte (336k€).
L’article 23.2 du contrat relatif aux travaux neufs a été précisé (le concessionnaire doit présenter un programme de travaux tous les 3 ans). L’article 58.3 contraint désormais le concessionnaire à caler la durée des crédits-baux à celle de la DSP. 
Les tarifs R1 et R2 ont été révisés et affichés en valeur juin 2021.
Les formules de révisions de tarifs ont été modifiées.
L’article 76 du contrat a aussi été complété par une modalité permettant de réviser la tarification en cas de non-raccordement de prospect intégré dans l’avenant. Cette dernière modalité va à l’encontre du principe d’exploitation aux risques et périls de l’exploitant qui de fait voit ses obligations de performance commerciale couverte par le process de révision des tarifs.
Préconisation : ce type de modalité est à éviter dans la perspective de prochain avenant ou contrat.
L’article 88 a été modifié de manière à restreindre les possibilités pour le délégataire de prendre des engagements modifiant substantiellement l’économie du contrat durant les deux dernières années du contrat.

Avenant n°2
Cet avenant a modifié la formule d’indexation du terme tarifaire R2. Des termes complémentaires ont été apportés à la formule sans pour autant que les valeurs ou le mode de calcul de ces valeurs aient été précisés dans l’avenant (termes « IS » et « S ».
Le suivi de la formule d’indexation du terme R2 est par conséquent peu clair. Ce point sera développé en 1.8.1.2

Avenant n°3
L’objet de cet avenant a été de modifier le terme R1afin de tenir compte de l’assujettissement à la TICGN du réseau de chaleur et de la suppression des tarifs régulés du gaz. Le tarif R1 inclut donc un terme R1taxes suite à cet avenant. La formule d’indexation du terme R1énergie a été révisée. Ce point sera développé en 1.8.2.2
La formule d’indexation du tarif R2 a aussi été modifiée pour tenir compte de l’évolution de l’indice BT40 utilisé dans la formule.
Les valeurs R1 et R2 initiales ont été mises à jour.


[bookmark: _Toc109913637]audit financier
Tarification de la chaleur
Le tarif de base appliqué à l’essentiel des abonnés est un tarif est composé d’un terme proportionnel à la consommation R1 et un terme fixe correspondant à la part abonnement R2.

[bookmark: _Ref86399295]Tarifs de base R1
Depuis l’avenant 3 au contrat de concession, le tarif R1 comprend deux termes : 
Un terme R1énergies défini comme suit :  
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Un terme R1taxes&contributions défini comme suit : 
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Plus précisément : 
R1taxes & &contributions = (TIGCN + CSPG + CTSS + Coût de stockage du gaz) / Ventes thermiques

Avec   
[image: Une image contenant texte

Description générée automatiquement]

Le tarif ainsi conçu notamment pour la partie R1energie est global. Il ne permet pas de connaître la contribution de chacune des énergies au prix proposé à l’abonné. 
Il serait souhaitable dans le cadre d’un prochain contrat de construire le tarif R1 sur une formule intégrant les sous-termes tarifaires correspondant aux énergies primaires utilisées et de pondérer chaque sous-terme par la contribution de l’énergie primaire en question au mix-énergétique.
Les éventuelles taxes grevant le coût des énergies primaires seraient incluses dans les sous-termes tarifaires. 
Cela pourrait donner une formule de type : 
R1 = a x R1géothermie + b x R1gaz + c R1FOD
Si les trois énergies primaires sont maintenues.


Le tarif R1 a été fixé comme suit par l’avenant 3 à 18,906€HT/MWh. Il se décompose comme suit :
R1énergies = 18,276€HT/MWh ;
R1taxes & contributions = 0,630€HT/MWh.
Ces montants sont en euros valeur 31/12/2014.

Le tarif R1 moyen a évolué comme suit sur les 5 derniers exercices.
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Evolution du tarif R1 moyen entre 2017 et 2021*
* : les données de 2021 ont été reconstituées à partir des tarifs de 2021, des consommations de chaleur en MWh et des puissances souscrites en kW évaluées mois par mois par SOGESUB. 

Le tarif R1 moyen hormis l’année 2019 est inférieur à la valeur d’origine mentionnée dans l’avenant 3 au contrat jusqu’en 2020. Ce tarif moyen a fortement augmenté en 2021 sous l’influence de la très forte hausse du prix du gaz. 
Cette évolution résulte d’une part de la variation des ventes de chaleur et de l’autre de l’évolution du tarif R1.

Nous disposons de l’évolution détaillée du tarif R1 entre 2019 et 2021.
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Le tarif R1 a significativement baissé entre janvier 2019 et décembre 2020 en lien avec l’évolution des indices gaz et FOD qui ont reculé de 23% et 22% respectivement. A l inverse, l’envolée du prix des énergies fossiles en 2021 a été fortement répercutée dans le tarif R1 compte tenu de la grande part accordée aux énergies fossiles dans la formule d’indexation de ce terme tarifaire comme nous le verrons plus loin. Le tarif R1 a augmenté de 96% entre janvier 2021 et décembre 2021.
L’évolution de 2021 est décomposée comme suit : 
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Les indices Gh (gaz) et FD (Fioul) ont crû fortement. Leur part dans l’indexation (63% et 5% respectivement) a généré cette intense hausse du tarif R1.

[bookmark: _Ref86224737]Tarifs de base R2
Le tarif R2 constitue la part fixe ou abonnement du tarif de vente de la chaleur. Elle est représentative des coûts d’exploitation autres que l’énergie primaire.

Le tarif R2 est global et n’est pas décliné selon les composantes classiques de type R21 (électricité forme motrice), R22 (exploitation et maintenance courante), R23 (GER) , R24 (coût et financement des investissements, R25 (subventions). Cette absence de décomposition présente plusieurs désavantages : 
Le tarif ne présente pas la struture des charges fixes supportées par le réseau de chaleur ; il est impossible de connaître la contribution de chacun des types de charges au prix R2 (électricité, fais de conduite, GER, investissement, subvention). Il en résulte une certaine opacité.
La conséquence de cette opacité est la difficulté de mesurer l’impact précis de l’évolution des différents facteurs de coûts sur le tarif et in fine le prix de la chaleur.
La formule d’indexation qui en découle est complexe, peu compréhensible et assez inadaptée à la structure du terme fixe.

Le tarif R2 a été fixé comme suit par l’avenant 3 à 49,194€HT/kW. Ce montant est en euros valeur 31/12/2014.

Le tarif R2 moyen a évolué comme suit durant les 5 derniers exercices :
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Cette évolution résulte d’une part de la variation des puissances souscrites et de l’autre de l’évolution du tarif R2.
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Le tarif R2 évolue lentement : de l’ordre de +5,3% en trois ans. Cette évolution est expliquée par l’ampleur de la part fixe mais aussi l’évolution modérée des indices utilisés (+4.5% pour ICHT-IME, +21,0% pour FSD1, +5,6% pour BT40). A noter que la hausse s’est accélérée en 2021 suite à la crise sanitaire : le tarif R2 moyen a crû de 3,3% en 2021.

Formule d’indexation
Principe de l’indexation
Les tarifs sont indexés chaque mois sur la base des formules d’indexation présentées ci-dessous. Le Contrat précise que les indices peuvent être publiés avec des valeurs provisoires utilisées pour établir la facturation aux abonnés. En cas de publication de valeurs corrigées, les indices rectifiés font l’objet de décomptes en fin d’exercice donc une reprise de la facturation. 

[bookmark: _Ref86246033]Indexation du tarif R1
Nous présentons ici la formule d’indexation actuellement en vigueur présenté dans l’avenant 3 au contrat de concession.
Cette formule d’indexation propose une variation pour chacun des termes composant le tarif.

R1énergie
Le terme R1énergie est indexé comme suit :
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Avec :
El est l’indice Electricité tarif vert A5 option de base code 355107 publié au Moniteur.
Gh est le tarif B1 gaz de France usage habitation hors taxes et contributions de toutes natures.
FD est l’indice FODC4 basé sur les prix DIMAH hors TVA du fioul domestique pour des livraisons de plus de 26.999 litres, publié au Moniteur.
Cette formule d’indexation appelle plusieurs commentaires : 
Elle ne comprend aucune part fixe. Le tarif est totalement proportionnel ce qui ne garantit pas sa stabilité. A noter qu’en cas de très forte hausse du prix d’une ou plusieurs énergies primaires, si les tarifs R1 ont été construits sur la base d’un prix élevé des énergies pirmaires, l’introduction d’une part fixe peut engendrer une moindre répercussion de la diminution du coût des énergies primaires.
Les coeffcients de pondération ne semble pas en adéquation avec le mix-énergétique. Le taux de couverture ENR&R est de 88% en 2018 et 2019 et exceptionnellement de 98% en 2020 (rigueur climatique très basse et absence de travaux sur le triplet). Dans la mesure où le taux objectif est de 70%, la part de l’électricité devrait être de 70% dans la formule et pas de 32%. De même la part de gaz devrait être réduite et celle du FOD maintenue éventuellement à ce taux de 5% voire ramenée à zéro. De manière générale, le mix-énergétique contractuel doit être retranscrit dans la formule d’indexation du tarif R1.

L’indice 355107 n’existe plus et a été remplacé en 2017 par l’indice 35111403 Electricité vendue aux entreprises ayant souscrit un contrat de capacité >36kVA base 100 2010. Cet indice a lui-même été remplacé en 2018 par l’indice 010534766 Electricité vendue aux entreprises ayant souscrit un contrat de capacité >36kVA base 100 2015. Ces modifications auraient dû être entérinées par voie d’avenant. A noter que les valeurs des indices utilisées actuellement tiennent compte des changements d’indice.


R1taxes&contribution : cette redevance n’est pas soumise à indexation. Pourtant, la valeur du R1t évolue au fil du temps dans les tableaux fournis par le concessionnaire dans le cadre du RAD. Cette évolution mérite des éclaircissements de la part de l’exploitant. 


Indexation du tarif R2
Nous présentons ici la formule d’indexation actuellement en vigueur présenté dans l’avenant 3 au contrat de concession.
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Avec :
R2p0 = 49,194€HT/kW au 31/12/2014, valeur inscrite dans l’avenant 3 au contrat.
I0 = montant de l’investissement garanti au moment de signature de l’avenant. Sur la base de l’avenant 2, ce montant est de 6.048k€HT.
S est le montant des aides publiques.
T0 est le taux de financement garanti soit 4,58% marge comprise.
kW souscrit correspond à la puissance souscrite à la date de signature de l’avenant : 23.476kW pour l’avenant 2, ce paramètre n’est pas mentionné dans l’avenant 3 donc nous supposons qu’il faut appliquer cette valeur.
ICHT-IME représente l’indice du coût horaire du travail de tous les salariés des industries mécaniques.
FSD1 est l’indice Frais et services divers modèle de référence 1.
BT 40 est l’indice mesurant l’évolution du coût du chauffage central hors chauffage électrique.
On peut considérer que le terme a représentant la part liée au financement des investissements est la part fixe de cette indexation et que le terme b correspond à la part des autres coûts d’exploitation relevant des charges fixes. Nous avons a+b = 1.
Compte tenu des éléments des avenants 2 et 3, il aurait sans doute été possible de figer la valeur des a et b dans l’avenant 3, quitte à les recalculer dans un autre avenant si les paramètres de calcul du coefficient a devaient changer. Pour mémoire, dans l’avenant 2, a=0,49 et b=0,51. Le tarif R2 était donc fixe à hauteur de 49% ce qui est remarquable.

Si dans le cadre du futur contrat, le tarif R2 se présente sous la forme suivante : 
R2 = R21 + R22 + R23 + R24 + R25.
L’indexation affecterait alors uniquement les termes R21, R22 et R23. La formule d’indexation des sous-terme tarifaires soumis à indexation pourrait intégrer une part fixe comprise entre 15% et 20%. Les indices utilisés et les coefficients de pondération seraient en rapport avec les natures de charges rencontrées.

Indexation du BPU travaux et des frais de raccordement
Chaque prix inclus dans le bordereau de prix unitaires utilisés pour l’établissement de devis aux abonnés en cas de raccordement est indexé selon la formule suivante :
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Cette formulation n’appelle pas de commentaire particulier.

Les frais de raccordement comprennent le coût des branchements calculé sur la base du BPU indexé et les droits de raccordement indexés à hauteur de 50% selon l’indexation du BPU et de 50% selon l’indexation du terme R2. Dans la mesure où les droits de raccordements ne comprennent aucun élément de coût issu du BPU, il eut été plus cohérent d’indexer ce droit uniquement sur la base de l’indexation du terme R2 en tenant compte d’une part fixe de 15 à 20%.


Analyse des comptes de la délégation
Compte d’exploitation.
Les éléments présentés ci-dessous sont issus du rapport annuel du délégataire. Le compte de résultat présenté a été reconstitué selon les éléments fourni dans le rapport. 
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Les ventes de chaleur
Elles correspondent aux ventes de chaleur (terme proportionnel du tarif) et à la partie fixe (abonnement). Elles atteignent 443k€ pour la part variable R1 et 1.359k€ pour la part abonnement R2 en 2020.
Notons que la part variable des ventes a baissé en 2020 en raison de la baisse de la consommation des abonnés -855MWh et surtout de la baisse du tarif R1 (cf 1.4.1).
Les ventes R2 progressent légèrement sous l’effet d’une hausse des puissances souscrites en raison du raccordement de nouvel abonné et d’une légère augmentation du tarif liée à l’indexation.
La part proportionnelle des ventes est en recul entre 2019 et 2020 et est largement minoritaire (cf 1.4.1).
Cette structure des ventes est le reflet d’une part très importante des charges fixes dans la construction du tarif. Ceci a pour conséquence une assez faible maitrise des abonnés sur leur facturation. Sauf à lancer des opérations de rénovation énergétique des bâtiments qui pourront conduire à une modification des puissances souscrites et des consommations, tout effort de sensibilisation des usagers à la chasse au gaspillage ne se traduit que par des variations à la marge de la facture.

Les autres produits 
Ils correspondent aux droits de raccordement facturés aux abonnés.

Les charges de type R1 
Elles comprennent les coûts des énergies primaires. Il s’agit de l’électricité nécessaire au fonctionnement de la centrale de production géothermique, du gaz et du FOD des chaudière d’appoint secours.
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Les dépenses de gaz ont fortement chuté alors que celles d’électricité ont sensiblement augmenté sur les trois derniers exercices. Ceci s’explique par la hausse de la géothermie dans le mix-énergétique suite à la fin des travaux de re-chemisage du puit producteur en 2019.

Cette sensible baisse du coût des charges d’énergie primaire a contribué à renforcer le résultat R1 calculé comme étant la différence entre les ventes R1 et les charges P1. Cette évolution est présentée ci-dessous.
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Le tarif R1 tel qu’il est construit actuellement couvre largement les achats d’énergie primaire nécessaires à la production de chaleur vendue aux abonnés. Ce résultat interroge sur la pertinence, dans le cadre d’un futur contrat, d’une ventilation différente du tarif de vente entre part variable et part fixe.

Les charges de type R21 
Elles correspondent aux dépenses d’électricité nécessaire au fonctionnement des auxiliaires du réseau (pompes chaufferie, pompe réseau, sous-station). Ces dépenses sont en baisse depuis 3 ans passant de 34k€ par an en 2018 à 24k€ en 2020.

Les charges de type R22 
Ce sont les dépenses de conduite des installations regroupant : 
· Les frais de personnel d’ENGIE facturés en sous-traitance ;
· Les frais de groupe facturé par ENGIE ;
· Les frais de contrôle réglementaires ;
· Les dépenses d’eau et de traitement de l’eau ;
· Les frais de maintenance courante : 
· Les dépenses d’assurance ;
· Les impôts et taxes ;
· Les redevances à la Collectivité
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De manière générale, ce poste de dépenses oscille entre 525 et 550k€ sur les trois dernières années. Les types de charges les plus importants sont :
Les frais de personnel couvrant les effectifs mis à disposition pour faire fonctionner le réseau de Sucy-en-Brie : 180k€ en 2020, augmentation de 5% depuis 2018 ; 4 personnes sont affectées au réseau : un responsable d’équipe, un contremaître et 2 techniciens.
Les frais de siège qui représentent 6,5% des ventes de chaleur ;
Les impôts et taxes (CFE, taxe foncière) 46k€
Les ajouts d’eau et les produits de traitement 42k€. 
L’entretien sous-traité de la centrale géothermique : 30k€
Les autres dépenses de sous-traitance : 29k€.
Les fournitures : 24k€. En forte baisse suite à la fin des travaux sur le puit d’extraction.

Il convient de noter le caractère élevé des frais de siège. Ces frais ayant pour objet de couvrir les charges de structure du groupe ENGIE sont répartis en général entre les réseaux sur la base d’un pourcentage du chiffre d’affaires. Ils ne correspondent donc pas réellement à une prestation dont bénéficie le réseau.

Les charges P2 ont augmenté de 4% depuis 2018 soit à un rythme assez proche de celui de l’inflation.

Les charges de type R23
Ce sont les dépenses et/ou provisions de GER. Le contrat en cours scinde le GER en 2 parties comme vu au point 1.7.2. Une partie est dédiée au Gros entretien, une partie est dédiée au Renouvellement. 

Le tableau ci-dessous regroupe les dépenses réelles de GER, les provisions pour renouvellement et les reprises de provision pour les 3 derniers exercices.
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Les dépenses de gros entretien sont négatives en 2020 sous l’impact de plusieurs facteurs :
Un remboursement d’assurance de la SAFE de 677k€ sur les travaux de re-chemisage du puit extracteur ;
Une forte réduction des dépenses suite à la fin des travaux sur le puit extracteur. Coût des travaux sur ce puit : 1.036k€ en 2019 et 161k€ en 2020.In fine, le coût net du re-chemisage est de 520k€ compte tenu du remboursement de la SAF de 676k€.
Les dépenses de gros entretien hors puit extracteur se présentent comme suit sur les 3 dernières années :
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Par ailleurs des provisions pour dotation au renouvellement sont passées chaque année. 

Focus sur le compte GER.

[image: Une image contenant table
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Le tableau supra est le compte de GER présenté par SOGESUB dans le rapport annuel 2020. On constate que les deux parties sont déficitaires.
Nous ne disposons pas du plan de GER prévisionnel pour les dernières années du contrat. 

Préconisation : se faire communiquer par SOGESUB le plan prévisionnel de GER afin de valider que les opérations nécessaires au maintien en parfait état de fonctionnement des ouvrages sont prévues en dépit de la situation déficitaire du compte et du contrat.


Les charges de type R24
Elles correspondent aux charges d’amortissement des ouvrages de la concession auxquelles s’ajoutent les frais financiers générés par le financement des travaux.
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L’annexe 3 du RAD mentionne des dotations aux amortissements différentes : 618k€ pour 2018, 934k€ pour 2019 et 956k€ pour 2020. La croissance des dotations annuelles à partir de 2019 correspond à la nécessité pour SOGESUB d’amortir totalement les biens de la délégation d’ici fin 2024 après le rejet du protocole d’accord par le tribunal administratif. En outre, depuis 2018, 166k€ d’investissements ont été mis en service dont la sous-station Toiles (109k€).

Les charges financières s’élèvent à 253K€ en 2020. Le délégataire précise qu’il se composent de 123K€ d’intérêts d’emprunt de 127k€ de frais financiers pour la tenue du compte courant négatif (intérêts débiteurs calculées en fonction du montant, de la durée et du taux d'intérêts du découvert et agios qui correspondent aux frais et commissions de gestions du compte courant). 

Les charges de type travaux
Le compte de résultat mentionne des dépenses de travaux. Elles correspondent aux travaux de raccordement de nouveaux abonnés non encore inclus dans les dotations aux amortissements.


Performance économique de SOGESUB
La performance économique de SOGESUB est très dégradée comme le montre le tableau suivant issu du rapport annuel du délégataire relatif à l’exercice 2020 
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Après un début de contrat positif, la situation du concessionnaire s’est nettement détériorée à partir de 2013. Cette dégradation s’est renforcée avec la nécessité de mener de lourds travaux sur un puits du triplet entre 2018 et 2019. Les dysfonctionnements rencontrés par la centrale de géothermie ont conduit à un recours accru aux énergies fossiles dégradant ainsi un peu plus le bilan économique Outre les travaux de remise en état des ouvrages, un développement du réseau moins important que prévu a contribué à plomber le bilan économique du contrat. 
Selon des prévisions présentées en 2020 par SOGESUB, le déficit global devrait atteindre 5m€ à l’issue du contrat. 





[bookmark: _Toc109913638]Etat des lieux des sources de chaleur à proximité
Cette partie recense de manière synthétique les sources de chaleur valorisables à proximité du réseau. Il est fait une description des potentiels en EnR & R, il ne s’agit en aucun cas d’une étude pour la substitution de la géothermie actuelle qui continuera d’être la source primaire d’alimentation du réseau de chaleur. 


[bookmark: _Toc109913639]Réseaux publics et privés à proximité du réseau
La carte ci-dessous répertorie les réseaux de chaleur environnants :
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Deux réseaux de chaleurs alimentés par une géothermie sont à proximité du réseau : il s’agit des réseaux de Bonneuil-sur-Marne et de Champigny-sur-Marne

Le réseau SETBO à Bonneuil-sur-Marne est à 3 km de réseau de Sucy en Brie. Il comprend un taux d’EnR&R de 93 %. Le réseau a une longueur de 7 km pour un volume de vente annuelle de 32 GWh. Les caractéristiques du réseau sont les suivantes :
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Le réseau de Champigny sur Marne est à 6 km de réseau de Sucy-en-Brie et comprend un taux d’EnR&R de 72 %. Le réseau s’étend sur 9 km pour un volume de vente annuel de 70 GWh. Les caractéristiques du réseau sont les suivantes :
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Compte-tenu de leurs tailles, de leurs distances par rapport à Sucy-en-Brie et de la présence de logements individuels (type pavillons) entre les réseaux, l’interconnexion entre ces réseaux ne sera pas intéressante économiquement. En effet, cela nécessitera des investissements élevés pour un potentiel de raccordement moindre.


[bookmark: _Toc109913640]Les sources d’énergies renouvelables et de récupération à proximité du réseau
La chaleur fatale est la chaleur qui est produite par un processus dont l’objet n’est pas la production de cette chaleur. C’est par exemple la chaleur rejetée lors de l’incinération des déchets, processus dont l’objet principal est la destruction des déchets et non la production d’énergie.
Les réseaux de chaleur sont un excellent moyen de valoriser cette chaleur fatale. Raccordée à un réseau de chaleur, une unité de valorisation énergétique (UVE) peut chauffer un foyer à partir des déchets de sept autres. On peut également raccorder des sites industriels, des centrales électriques, et de manière générale toute installation dégageant d’importantes quantités de chaleur.
La ville de Sucy-en-Brie compte trois installations ICPE. Le tableau suivant présente les trois usines :
[image: Une image contenant table
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La manufacture Cartier ainsi que la RATP n’utilisent pas d’équipements produisant de la chaleur fatale. 

L’étude portera uniquement sur l’entreprise SGD Pharma (ex : Saint Gobain Weber) dont la localisation est indiquée ci-après :

[image: Une image contenant carte
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L'usine SGD Pharma est située à 1,4 km de la centrale. D'une superficie de 12 ha, elle assure la production de flacons sodo-calciques principalement destinés à des usages pharmaceutiques. Les matières premières (sable humide, carbonate de soude, calcaire, sulfate de soude, coke, calcin, néphéline, gypse, phonolithe, …) sont stockées dans 19 silos. 
L'établissement est équipé, depuis 2011, de 2 fours de fusion à boucle pour le verre sodo-calcique (2 des 3 fours ont été regroupés sans modification notable des capacités de production) qui permettent de produire de l'ordre de 4 000 000 de flacons par jour pour une capacité maximale de 330 tonnes de verre par jour (soit en moyenne 80 000 tonnes de verre par an). 
Le four n° 2 produit principalement du verre blanc et est alimenté en gaz. Le four n° 3 (remplaçant les anciens fours n°1 et n°3) produit du verre ambre (ou verre jaune) et est alimenté avec du gaz et du fioul, voire de l'électricité en complément. Les installations sont refroidies au moyen de 3 tours aéroréfrigérantes de type « circuit primaire ouvert » d'une puissance unitaire de 1 670 kW. Par ailleurs, l'installation de traitement des fumées a été mise en service le 01/09/2008. Le site comprend un forage réalisé dans la nappe phréatique des formations alluvionnaires. Sa profondeur est de 10 mètres. Il est équipé de 2 pompes de 150 m3 /h et 20 m3 /h. L'établissement comprend également 4 unités de plastification composées chacune d'un four fonctionnant avec des brûleurs au gaz et d'une cuve de plastifiant liquide dans laquelle les bouteilles sont trempées. La quantité de plastifiant utilisée est de 1,6 tonnes par jour. Le stockage de plastifiant est réalisé au moyen de 3 cuves enterrées à double enveloppe, de capacité respective de 15 m3, 25 m3 et 15 m3. 
Les éléments transmis par SGD Pharma étant confidentiels et en cours d’études car une mise à jour des valeurs ci-dessous sera à prendre en compte, il a été estimé un potentiel en chaleur fatale disponible selon les hypothèses de calcul suivantes :
· 1 420 kW de puissance moyenne
· Disponibilité de 8 000 h/an 
· Récupérateur d’énergie sur les fumées : 1 800 kW – 80 m3/h
· Production d’eau chaude basse température pour un régime 90/70°C

La chaleur valorisable en sortie de récupérateur est de 11 360 MWh/an, soit l’équivalent de la moitié des ventes annuelles de chaleur sur le réseau de Sucy-en-Brie. 
Cette chaleur est disponible toute l’année 24h/24 et permettrait d’assurer la fourniture de chaleur en base du réseau. 

Potentiel de géothermie 

[bookmark: _Toc24097222]Introduction à la géothermie
La classification la plus courante concernant les gisements géothermiques est celle du Code Minier et distingue quatre grands types de gisements selon les températures :
· La géothermie « très basse énergie » TBE (T<30°C) est exploitée pour le chauffage et le rafraîchissement des maisons ou des bâtiments collectifs et aussi pour la production de l’eau chaude sanitaire. La production de chaleur s’effectue à l’aide d’une pompe à chaleur qui prélève dans le sol l’énergie thermique.
· La géothermie « basse énergie » (30°C<T<90°C) correspond à une exploitation directe de la chaleur. Le rendement est trop faible pour pouvoir produire de l’électricité, mais elle permet de couvrir une large gamme d'usages : chauffage urbain, chauffage de serres, utilisation de chaleur dans les process industriels, thermalisme... 
· La géothermie « moyenne énergie » (90°C<T<150°C) s’applique pour la production de l’électricité avec un fluide intermédiaire.
· La géothermie « haute énergie » (T > 150°C) correspond à des gisements essentiellement rencontrés dans les zones d’anomalies thermiques. La température supérieure à 150°C permet de transformer directement la vapeur en électricité. 
Dans notre cas, la géothermie existante de type « basse énergie » sera maintenue. Bien que fonctionnelle, sa durée de vie reste limitée puisque l’installation a été mise en service en 1986, il s’agira donc d’étudier la possibilité de mettre en œuvre un nouveau doublet ou triplet afin d’assurer une continuité de service en cas de défaillance ou d’abandon du triplet existant. 



Géothermie basse énergie
La cartographie ci-dessous donne une indication du potentiel de la ressource géothermale sur nappe :
[image: Une image contenant carte
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Source : BRGM

La commune de Sucy-en-Brie concentre un potentiel fort de la ressource géothermale sur quelques zones particulières, au nord et à l’ouest. 
La majeure partie du territoire possède un potentiel globalement moyen de valorisation de la géothermie.
Le territoire étant relativement dense, il sera nécessaire de trouver une parcelle suffisamment grande (1000 m²) afin d’accueillir une nouvelle centrale de géothermie. 
L’ouest de la ville est occupé par une zone résidentielle dense difficilement exploitable pour la mise en œuvre d’un nouveau forage. 
Le potentiel de géothermie pourrait être étudié principalement sur la zone du parc départemental du Morbras. Une étude hydrogéologique sera nécessaire afin de définir ce potentiel : débit, températures. 

Géothermie de Minime Importance (GMI)
La géothermie de minime importance, encore appelée géothermie de très basse température (< 30 °C), permet d’échanger de l’énergie avec le sous-sol, présente au sein de la terre ou d’une nappe d’eau souterraine afin de la restituer dans un bâtiment à l’aide d’une ou plusieurs pompes à chaleur. La géothermie est encadrée réglementairement par le code minier qui considère les gîtes renfermés dans le sein de la terre comme des mines.
Le schéma de principe ci-dessous illustre le fonctionnement type d’une géothermie + PAC en cascade :
[image: Une image contenant texte, périphérique, noir, jauge
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La cartographie ci-dessous donne une indication du potentiel de la ressource géothermale « très basse énergie » :
[image: Une image contenant carte
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Source : BRGM
Il est constaté que la commune de Sucy-en-Brie est éligible à la mise en œuvre d’une GMI sur quasiment l’ensemble de son territoire. Cette solution pourra être envisagée en complément de la géothermie actuelle ou bien pour alimenter une zone de constructions neuves, mais ne pourra s’y substituer car les régimes de température sont incompatibles avec le fonctionnement actuel du réseau qui nécessite une température comprise entre 65 et 85 °C. 
L’image ci-dessous récapitule les régimes réglementaires auxquels sont associées les installations de géothermie. Pour la plupart, elle relève de la géothermie de minime importance (GMI). Tout projet de géothermie (excepté les puits canadiens, pieux et installations inférieures à 10 mètres) doit être déclaré ou autorisé. Les démarches à réaliser dépendent de la profondeur, la puissance, le contexte géologique.
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Régimes réglementaires géothermie basse température - Source Géothermie Perspectives

La mise en place d’une telle solution est conditionnée par la réalisation d’une étude hydrogéologique afin de caractériser le potentiel (débit, températures) et positionner les sondes géothermiques. 


Potentiel de biomasse
Le potentiel de biomasse est étudié afin d’envisager la mise en place d’une chaufferie bois pour assurer les besoins du réseau de chaleur. Celle-ci pourra être utilisée en remplacement de la géothermie actuelle si la création d’une nouvelle géothermie n’est pas retenue.
La cartographie ci-dessous répertorie les plateformes de stockage de bois énergie en Île-de-France. Celles-ci sont implantées à la périphérie de l’agglomération et à proximité des axes routiers principaux. 
[image: ]
Source : DRIAAF

La ville de Sucy-en-Brie est située à proximité d’une plate-forme de plaquettes forestières, facilitant ainsi la fourniture de bois. 
L’étude prospective de l’ADEME/IGN/FCBA a établi des disponibilités forestières pour l’énergie à l’horizon 2035. Deux scénarios sont considérés :
· Un scénario tendanciel de sylviculture constante, pour lequel les intensités de coupe actuelles se maintiennent au cours du temps. Ce scenario de base simule un maintien des pratiques actuelles de gestion, typiquement les taux de coupe par classes de diamètre ou d’âge : a sylviculture constante et sans intensification de coupe, la capitalisation continue ;

· Un scénario dynamique progressif, dans lequel les forêts privées dotées d’un document de gestion (PSG) sont mises en gestion et les interventions générant des produits demandés par les marchés sont plus systématiquement déclenchées :

[image: Une image contenant table
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Les disponibilités forestières en Île-de-France tendent à augmenter sur les prochaines années, favorisant ainsi le développement des chaufferies biomasse. 
L’accroissement des ressources en bois ainsi que la présence d’une plate-forme de plaquettes forestières à proximité de la ville favorisent le développement d’une chaufferie bois. 
Néanmoins la mise en œuvre d’une telle solution nécessite une disponibilité foncière de 2000 m² pour le stockage du bois, la création d’une chaufferie et un espace suffisant pour l’accès à une semi-remorque. 
Cette solution pourra être envisagée en dernier recours puisque l’ADEME préconise de prioriser les EnR & R selon l’ordre suivant : chaleur fatale, géothermie et biomasse.



[bookmark: _Toc109913641]Synthèse du diagnostic
Sur le plan technique, bien que vieillissantes, les installations fonctionnent de manière continue, avec peu d’indisponibilité de Service. La géothermie a fait l’objet de travaux de rénovation majeure après un déclin de sa productivité entre 2013 et 2015 ayant fait passer le taux d’EnR & R sous la barre contractuelle de 70 %. La géothermie retrouve à présent une productivité satisfaisante. Toutefois, son renouvellement sera à prévoir dans le cadre d’un prochain contrat avec la nécessité de rechercher de nouvelles sources d’EnR & R complémentaires telles que la chaleur fatale de l’usine SGD Pharma ou bien la mise en œuvre d’un nouveau puits de géothermie au nord de la ville. Ce potentiel de diversification énergétique pourrait s’avérer favorable sur le territoire et mériterait d’être étudié plus finement. 
Sur le plan environnemental le réseau de chaleur est exemplaire et affiche un taux d’EnR largement supérieur au seuil contractuel (70 %) depuis 2016. 
Enfin, il est constaté une stagnation des ventes de chaleur depuis plusieurs années, avec un développement très faible du réseau. Trois abonnés concentrent plus de la moitié des ventes de chaleur. Toute évolution de leur patrimoine impactera de manière significative l’équilibre de la DSP, il serait donc opportun d’envisager une densification et une extension du réseau afin de compenser les baisses prévisionnelles de consommations liées aux réhabilitations thermiques auxquelles seront assujettis les copropriétés et bailleurs.  
Sur le plan contractuel, plusieurs points retiennent l’attention dans le cadre d’un prochain renouvellement du contrat : 
Définir des tarifs R1 et R2 comprenant des sous-termes. Cela permet plus aisément de calculer l’impact de diverses mesures sur les tarifs pouvant intervenir durant la vie du contrat.
De même l’adaptation des formules d’indexation à ces nouveaux tarifs doit suivre.
La mixité énergétique contractuelle et/ou réelle doit être mieux intégrée pour tenir compte du calcul du tarif R1 et de son indexation.
Le calcul des ressources affectées au compte GER devra être réalisée sur la base des recettes GER projetées dans le cadre de l’élaboration d’un CEP.

Sur le plan financier, le contrat actuel se soldera par un déficit très significatif pour le concessionnaire sortant. En principe, tous les biens de la délégation devraient être amortis comme SOGESUB le prévoit. La conjugaison de ces deux points nous amène à alerter la Collectivité sur deux points :
Veiller à l’issue de chaque exercice que les dotations aux amortissements passées dans les comptes de la délégation soient compatible avec une VNC nulle en fin de contrat synonyme d’un retour à titre gratuit des biens de la délégation à la Ville.
Veiller à ce que le GER soit effectué correctement et que le concessionnaire ne tente pas de limiter les opérations réalisées à des opérations correctives afin de circonscrire les pertes financières.
Enfin, la conjoncture actuelle nous amène à alerter la Collectivité sur la nécessité de réviser la formule d’indexation du tarif R1 pour que la pondération soit en cohérence avec la mixité énergétique réelle constatée.
Dans le cadre du prochain contrat, des investissements lourds devront être réalisés (nouveau puit). La quête de nouveaux abonnés apparait nécessaire pour maintenir un tarif de vente de la chaleur compétitif d’autant plus que les travaux de rénovation énergétique de gros abonnés se terminent et impliqueront une baisse des puissances souscrites et des consommations.


[bookmark: _Toc95479533][bookmark: _Toc98157420][bookmark: _Toc109913642]Développements envisagés dU réseau
Cette partie constitue la phase 2 du schéma directeur : étude des possibilités de développement du réseau.

[bookmark: _Toc109913643]Evolution des besoins des abonnés
Six abonnés concentrent près de 85 % des ventes annuelles de chaleur, il s’agit des abonnés suivants :
· Résidence Fosse Rouge (28 %)
· Cité verte B (15 %)
· Cité verte A (11%)
· Résidence les Monrois (8%)
· Résidence Val de Marne (7%)
· CVA Logirep (5%)
Ainsi, toute évolution de leur patrimoine (démolition, construction, rénovation) aura un impact significatif sur le volume de vente annuel de chaleur. 
CVA et CVB : Une opération importante de réhabilitation thermique sur la Cité verte A et B a été opérée en 2017 avec la réalisation d’une isolation par l’extérieur et la rénovation de la ventilation. Les travaux sont achevés depuis Janvier 2021 avec la réalisation de l’isolation des toitures-terrasses. 
Ainsi, une baisse significative des consommations prévisionnelles de ces abonnés est à attendue sur les prochaines années, de l’ordre de 20 à 30 % pour ce type d’opérations. 
S’agissant des abonnés suivants : Résidence Fosse Rouge, Résidence les Monrois, Résidence Val de Marne, CVA Logirep, les gestionnaires de patrimoine ne mentionnent pas la réalisation de travaux de réhabilitations thermiques sur les années à venir. 
Néanmoins, nous avons pris une hypothèse conservatrice de baisse de 13 % des consommations globales à l’horizon 2035 afin de prendre en compte la baisse prévisionnelle de consommations liée aux réhabilitations thermiques auxquelles seront assujettis les copropriétés et bailleurs. 
Sur la base de ces éléments, les évolutions de consommations des abonnés actuels sont les suivantes :
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De 2010 à 2021, les ventes réelles moyennes annuelles sont de 30 GWh. 
En tenant compte d’une érosion des ventes mentionnées ci-dessus, les consommations annuelles prévisionnelles corrigées des DJU seront de 26 GWh en 2035 (-13 %).

[bookmark: _Toc109913644]PROSPECTS DE RACCORDEMENT
L’identification des prospects a été faite conjointement avec la Ville. Sur cette base, des prospects ont ensuite été ajouté selon les vues satellites sur Google Earth afin d’identifier les potentiels de raccordement.  

La démarche a consisté à repérer les bâtiments à forte consommation énergétique et puissance appelée, et à l’identification du mode de production énergétique (collectif ou individuel).
Une fois les bâtiments identifiés, l’établissement des consommations et des puissances appelées s’est basée sur : 

· La récolte d’information auprès d’entités privées ou publiques 
· L’estimation des consommations et des puissances appelées des immeubles résidentiels à partir de leur nombre de logements et de leur mode de production de chauffage et d’eau chaude sanitaire
· Les consommations de gaz disponibles sur le site du Ministère de la Transition Ecologique

La liste des bâtiments raccordables identifiés sur le pourtour du réseau de chaleur est présentée comme suit :
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26 prospects ont été identifiés dont la moitié comprend des bâtiments d’équipements publics (école, piscine, tribunal…) et la moitié restante est composée de logements collectifs. 
Quelques projets neufs ont été intégrés (les Noyers, ZAC Fosse Rouge, ZAC les Portes de Sucy), dont les besoins prévisionnels en chaleur restent à affiner en fonction de l’avancée des études. Nous ne disposons en l’état que d’informations relatives aux usages futurs des locaux et à certaines surfaces prévisionnelles. 

Les consommations totales estimées sont de 14 GWh supplémentaires, soit un volume de ventes prévisionnel supérieur à 50 % des ventes actuelles, pour une puissance installée de 13 MW. 

La localisation de ces prospects est présentée ci-dessous :
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[bookmark: _Toc109913645]Evolution des besoins des abonnés et des prospects

Sur la base des éléments présentés supra, l’évolution des consommations comprenant les abonnés et les prospects est présentée comme suit :

	Projections  (MWh)
	Abonnés actuels 
	Prospects
	Conso totales

	2022
	27 556
	0
	27 556

	2023
	27 556
	0
	27 556

	2024
	27 556
	4 667
	32 223

	2025
	27 556
	9 333
	36 889

	2026
	27 281
	14 141
	41 422

	2027
	27 005
	14 141
	41 146

	2028
	26 730
	14 141
	40 871

	2029
	26 730
	14 141
	40 871

	2030
	26 178
	14 141
	40 320

	2031
	26 178
	14 141
	40 320

	2032
	25 903
	14 141
	40 044

	2033
	25 903
	14 141
	40 044

	2034
	25 627
	14 141
	39 768

	2035
	25 627
	14 141
	39 768




Ainsi, la réalisation d’une extension desservant l’intégralité des prospects identifiés permettrait une hausse globale des ventes passant de 30 GWh à 39 GWh, soit un progrès de 30 %. L’extension compenserait largement la baisse prévisionnelle des ventes liées aux rénovations thermiques en cours sur la cité verte A et B et futurs sur les autres résidences. 
L’évolution des puissances souscrites est présentée comme suit :

	Projections (kW)
	Abonnés actuels 
	Prospects
	Total Ps

	2022
	26481
	 
	26 481

	2023
	26481
	 
	26 481

	2024
	26 481
	4 221
	30 702

	2025
	26 481
	8 442
	34 923

	2026
	26 216
	12 790
	39 006

	2027
	25 951
	12 790
	38 742

	2028
	25 687
	12 790
	38 477

	2029
	25 687
	12 790
	38 477

	2030
	25 157
	12 790
	37 947

	2031
	25 157
	12 790
	37 947

	2032
	24 892
	12 790
	37 682

	2033
	24 892
	12 790
	37 682

	2034
	24 627
	12 790
	37 418

	2035
	24 627
	12 790
	37 418



La réalisation de l’extension engendre une hausse de 43 % de la puissance souscrite qui passerait de 26 695 kW en 2022 à 37 418 kW en 2035. 



[bookmark: _Toc109913646]Tracé des extensions
Le tracé global des extensions ainsi que la synthèse sont présentés comme suit :
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Le taille du réseau comprenant le réseau interne de la cité verte qui sera à terme intégré dans la future DSP sera doublée, en passant de 5 km à 11 km pour une consommation annuelle en hausse de 30 %.
Le raccordement de nouveaux prospects nécessite d’étendre massivement le réseau. La densité thermique du réseau suite à la réalisation de l’extension passerait de 5,1 à 3,5 MWh/ml. Bien qu’elle soit en baisse, celle-ci restera supérieure au seuil de 1,5 MWh/ml nécessaire pour les subventions fonds chaleur. 




Le détail des consommations et des mètres linéaires par branche est donné ci-après :
[image: ]
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La zone Nord est peu dense faute de données disponibles sur les besoins prévisionnels identifiés sur la ZAC Fosse Rouge/Cité Verte. Le réseau existant étant déjà présent sur cette zone, peu de réseaux seront à déployer pour desservir ces nouveaux bâtiments. La densité thermique sera donc amené à évoluer lorsque les besoins futurs seront connus. 


[bookmark: _Toc109913647]scénarios retenus 
Cette partie constitue la phase 3 du schéma directeur : propositions de scénarios d’évolutions. 

[bookmark: _Toc109913648]description des scénarios
Deux scénarios sont envisagés. Pour chacun, une hypothèse de baisse des consommations des abonnés existants a été retenue pour tenir compte des projets de rénovation énergétique à venir. Les scénarios étudiés sont les suivants :
· Scénario A: 
· Avec extension sur la zone Ouest + Nord + Est 
· Production par l’UVE de l’usine SGD Pharma d’une puissance estimée à 1,2 MW
· Mise en place d’un 2ème doublet (en remplacement du doublet actuel)

· Scénario B: 
· Avec extension sur la zone Ouest + Nord + Est 
· Mise en place d’un 2ème doublet (en remplacement du doublet actuel)
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Le taux d’EnR & R du scénario A est plus avantageux avec 98,1 % puisqu’elle intègre la production issue de l’UVE à hauteur de 19 % et une part géothermique équivalente à la situation de référence.  Néanmoins l’investissement initial est plus élevé avec 37 Md’€ contre 33 Md’€ pour le scénario B et 11 Md’€ au contrat initial.
Le taux d’EnR & R du scénario B sera légèrement dégradé par rapport à la situation de référence du fait d’une hausse des besoins nécessitant davantage le recours à l’appoint gaz. Le remplacement du doublet par un neuf aura pour effet de renforcer la production géothermique qui passerait de 33 GWh dans la situation de référence à 41 GWh. 

[bookmark: _Toc109913649]Hypothèses financières
Les deux scénarios A et B projetés s’appuient sur des hypothèses financières communes.
Prix des énergies primaires
Les énergies primaires considérées sont :
· L’électricité pour la centrale géothermique : hypothèse retenue : 6,5 €HT de dépenses d’électricité par MWh produit par la centrale géothermique.
· Gaz : 93 €HT/MWh PCS plus 8.41 €HT/MWh de TICGN.
· Chaleur fatale fournie par SGD Pharma dans le cadre du scénario A : 25 €HT/MWh. Ce prix sera a affiné dans le cade d’étude de faisabilité à mener avec l’industriel.
Prix de l’électricité force motrice
· C’est l’énergie électrique utilisée pour faire fonctionner les pompes en chaufferie et sur le réseau de distribution. L’hypothèse retenue est de 100 €HT/MWh.
Hypothèses de financement
· Durée du contrat : 20 ans ; tous les investissements sont amortis la durée du contrat.
· Taux de financement long des investissements : 2,8%.
· Taux de financement court : 3.0%.
· Investissements financés par emprunt.
· Ratio subvention/investissement : 27%.
· 100% des investissements et des subventions intégrés dans le tarif.
· Pas de droits de raccordements pour les primo abonnés => le développement du réseau est porté par le tarif.
· Frais de structure du concessionnaire : 4% des ventes de chaleur.
Hypothèses sur le GER et les investissements
· Une part plus forte du GER dans le renouvellement progressif du réseau afin d’anticiper les fuites liées au vieillissement. Le réseau aura environ 60 ans à la fin de la future DSP.
· Intégration d’une hausse de 25 % du coût des matières premières dans le prix des travaux (réseaux, pompes, centrale)

[bookmark: _Ref109122669][bookmark: _Toc109913650]Projections tarifaires
Scénario A (avec chaleur de SGD Pharma)
La projection comprend deux phases
· Une phase avant le raccordement de SGD Pharma au RCU pour fournir de la chaleur fatale ;
· Une phase après le raccordement.
Les investissements portés par le projet sont les suivants : 
· Nouveau doublet géothermique : 20.511 k€
· Rénovation réseau interne Cité verte : 3.026 k€
· Extension du réseau : 8.198 k€
· Nouvelles sous-stations : 1.500 k€
· Equipement récupération de chaleur UVE : 3.900 k€
· Adaptation des chaufferies gaz : 1.200 k€
Soit un budget total prévisionnel de : 38 M€

Le programme de GER atteint 1.328 k€ sur la durée du contrat. Les plus gros postes concernent : 
· Equipement récupération de chaleur UVE : 151 k€
· Chaufferie gaz : 120 k€
· Doublet géothermique et centrale : 334 k€
· Réseau : 600 k€.
· Sous-stations : 80 k€











Projection tarifaire scénario A avec SGD Pharma
[image: Une image contenant table

Description générée automatiquement]

Le taux de couverture ENR&R passe de 95,5% dans la première période à 98,1% dans la seconde phase. La contribution du gaz (appoint secours) est réduite à sa partie congrue.
Le tarif R1 subit une hausse dans la seconde phase. Ceci est lié au fait que l’énergie primaire fournie par SGD Pharma est plus chère que l’énergie fatale géothermique.
En revanche, le tarif R2 ne varie pas car toutes les dépenses liées à la part abonnement sont lissées sur la durée du contrat.
Le prix moyen de la chaleur projeté atteint 89,40 €TTC/MWh dans la seconde phase. Ce ratio est à comparer au prix moyen constaté sur les dernières années d’exploitation : 74,83 €TTC/MWh en 2019, 74,73 €TTC/MWh en 2020 et 71,20 €TTC/MWh en 2021. A noter que le prix constaté en 2021 est en baisse en raison d’une forte hausse des consommations sur cet exercice.

Scénario b (sans chaleur de SGD Pharma)
La projection ne comprend qu’une seule phase.
Les investissements portés par le projet sont les suivants : 
· Nouveau doublet géothermique : 20.511 k€
· Rénovation Cité verte : 3.026 k€
· Extension du réseau : 8.198 k€
· Nouvelles sous-stations : 1.500 k€
· Adaptation des chaufferies gaz : 1.200 k€

Soit un budget total prévisionnel de : 34 M€

Le programme de GER atteint 1.238 k€ sur la durée du contrat. Les plus gros postes concernent : 
· Chaufferie gaz : 120 k€
· Doublet géothermique et centrale : 388 k€
· Réseau : 600 k€.
· Sous-station : 80 k€

Projection tarifaire scénario B sans SGD Pharma
[image: Une image contenant table

Description générée automatiquement]
Le projet est caractérisé par un taux de couverture sur la durée du contrat de 95,5 %. 
Le prix moyen de la chaleur projeté atteint 82,22 €TTC/MWh dans la seconde phase. Ce ratio est à comparer au prix moyen constaté sur les dernières années d’exploitation : 74,83 €TTC/MWh en 2019, 74,73 €TTC/MWh en 2020 et 71,20 €TTC/MWh en 2021. A noter que le prix constaté en 2021 est en baisse en raison d’une forte hausse des consommations sur cet exercice.

Dans les deux cas, il convient de souligner que le prix moyen de la chaleur actuel s’inscrit dans un contexte dans lequel le contrat de concession est fortement déficitaire. Les tarifs et prix moyen projetés permettraient au futur exploitant d’équilibrer les comptes de la délégation.

[bookmark: _Toc109913651]Choix du mode de gestion
Le choix du futur mode de gestion pour exploiter le réseau de chaleur de la Ville de Sucy en Brie doit répondre aux objectifs et priorité de la Ville. Ceux-ci peuvent se décliner en 6 points : 
· Degré de souplesse et d’évolutivité souhaité du mode de gestion retenu.
· Capacité / volonté de portage du financement des investissements par la Ville.
· Mobilisation des compétences et savoir-faire (techniques, humains et organisationnels).
· Portage du risque technique, commercial et financier.
· Réversibilité du scénario retenu.
· Coopération avec le tissu économique local.
Les modes de gestion seront présentés en allant de l’internalisation totale (régie interne) vers l’externalisation totale (concession de travaux).

La régie
La gestion directe du service, en régie, correspond à une prise en charge directe, en termes technique et financier, du fonctionnement et de l'organisation du service : investissements, réalisation des travaux de construction ou de modernisation, exploitation, communication, gestion administrative, gestion des ressources humaines, choix budgétaires, tarification ….
Dans ce cadre, deux formes de régie existent :
· La régie dotée de l’autonomie financière dite « autonome » ;
· La régie dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière dite « personnalisée ».
En parallèle, deux options s’offrent ensuite à la Ville de Sucy en Brie : 
· Une gestion internalisée du service via la régie
· La régie avec recours à un montage contractuel (marchés, MPGP).

Exploitation internalisée du service par le maître d’ouvrage
Cette option implique :
· La création d'une régie
· La mise en place d'un Conseil d’exploitation/d’administration (en fonction du choix de la Régie)
· Le recrutement du personnel administratif et technique nécessaire au fonctionnement du service (dont un directeur).
La gestion de l’exploitation en régie internalisé ne signifie pas pour autant que la ville de Sucy en Brie ne fait pas appel des prestataires au travers d’un ou plusieurs contrats de la commande publique (contrat de maintenance spécifique…).
Une gestion internalisée du projet impliquera de : 
· Définir la meilleure organisation interne à la Ville de Sucy en Brie ;
· Gérer le personnel du service et maîtriser les coûts du service ;
· Assurer le portage financier de l’investissement ;
· Bénéficier au niveau des ressources d’une expertise technique et financière indispensable et de prévoir ses modalités de mise à jour.








	Avantages
	Points minorants

	· Bonne maîtrise des coûts : la régie permet, en théorie, de proposer des tarifs plus bas que ceux pratiqués dans le cadre d’une délégation car la régie ne pratique pas de marge bénéficiaire. Point à nuancer en raison de l’inévitable prise en charge indirecte dans le budget général de la collectivité d’une partie des frais généraux de la régie.
· Pertinent pour l’exploitation de « petit réseau »
· Bonne maîtrise des objectifs du service
	· Responsabilité assumée par la Ville de Sucy en Brie concernant les investissements, la continuité du service, les aléas… 
· Les évolutions d’assiette de facturation se répercutent directement sur le tarif payé par les usagers du service qui peuvent donc être amenés à supporter les aléas de l’exploitation en raison du principe d’équilibre du budget
· Gestion du personnel (recrutement, formation, astreinte...)
· Régime fiscal identique à celui d’une une société privée



Le recours à un montage contractuel dans le cadre d’une régie
Toujours dans le cadre d’une gestion directe, la commune de Ville de Sucy en Brie peut décider de conclure un ou plusieurs contrats pour la création et l’exploitation du réseau de chaleur.
Recours à des marchés publics séparés
Aux termes de l’article L.1111-1 du Code de la commande publique : 
« Un marché est un contrat conclu par un ou plusieurs acheteurs soumis au présent code avec un ou plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en contrepartie d’un prix ou de tout équivalent »
Un marché public est un contrat, à caractère onéreux, passé entre un pouvoir adjudicateur ou une entité adjudicatrice et un ou plusieurs opérateurs économiques en vue de la satisfaction de besoins en travaux, fournitures ou services. 
En l’espèce, la Ville de Sucy en Brie peut conclure une série de marchés publics pour la réalisation des différentes prestations (application du principe d’allotissement ). Il s’agirait de conclure des marchés publics de services et de travaux (choix du concepteur, choix du constructeur) puis un marché public de services (choix de l’exploitant) au sens des articles L.1111-2 à L.1111-4 du Code de la commande publique. 
La segmentation des prestations présente l’inconvénient d’obliger la Ville de Sucy en Brie à procéder en plusieurs étapes dans la mesure où pour chaque marché, la Ville de Sucy en Brie devrait déterminer et organiser une procédure de mise en concurrence spécifique. En termes de gestion de contrat ainsi qu’en termes de calendrier (durée des procédures), cette solution apparaît peu pratique.
Par ailleurs, la segmentation des prestations comporte un risque de dispersion des responsabilités entre les intervenants qui peuvent refuser de reconnaître leur responsabilité́ respective et rejeter la faute sur un autre intervenant. La Ville de Sucy en Brie devrait donc gérer les interfaces entre les différents intervenants.






	Avantages
	Points minorants

	· Bonne maîtrise du service : définition des modalités de fonctionnement et d’exécution du service confié, contrôle technique et économique du prestataire
· Pertinence pour les petits réseaux (où l’exploitation est gérée en interne)
· Connaissance du coût du service en amont

	· Passation d’un marché pour la conception puis la réalisation et enfin l’exploitation (absence du caractère global)
· Financement des investissements à la charge de la Ville de Sucy en Brie
· Coût potentiellement plus important en raison du fractionnement des prestations et responsabilités assumée par la Ville de Sucy en Brie concernant les aléas
· Gestion de la facturation auprès des abonnés par la Ville de Sucy en Brie
· Consultation des entreprises sur des durées relativement courtes
· Engagement de ressources humaines pour l'élaboration et la passation des marchés, le contrôle du service



Recours au Marché Public Global de Performances
Le marché public global de performance (MPGP) constitue une dérogation à la règle de l'allotissement en permettant de réunir dans un même contrat des prestations de réalisation et d'exploitation ou de maintenance (REM) ou de conception, de réalisation et d'exploitation ou de maintenance (CREM). 
Il s'agit d'associer dans un même contrat la réalisation, le cas échéant la conception, de prestations et le suivi de celles-ci dans le cadre de l'exploitation ou de la maintenance. 
Ainsi, aux termes de l’article L.2171-3 du Code de la commande publique :
« Le marché global de performances associe l’exploitation ou la maintenance à la réalisation ou à la conception-réalisation de prestations afin de remplir des objectifs chiffrés de performance. Ces objectifs sont définis notamment en termes de niveau d’activités, de qualité de service, d’efficacité énergétique ou d’incidence écologique. Le marché global de performance comporte des engagements de performance mesurables »
L'objet de ces contrats globaux est d'atteindre un certain niveau de performance. Il peut s'agir notamment d'efficacité énergétique, de qualité de service, d'incidence écologique ou de niveau d'activité.
Bien que les MPGP allient conception et réalisation, ils ne sont pas soumis aux conditions restrictives de recours appliquées aux marchés de conception-réalisation (L.2171-2 du Code de la commande publique). Nul besoin notamment de démontrer une difficulté technique ou de s'engager sur un niveau de performance énergétique pour conclure un tel marché (Cf 2.3.2 concernant le marché de conception-réalisation). La fixation d'objectifs de performance suffit.
Les MPGP sont passés selon les règles habituelles de sorte qu’au-delà du seuil des procédures formalisées, toutes les procédures sont ouvertes : appel d'offres, marché négocié, dialogue compétitif sauf à ce que le marché comporte des travaux relevant du livre IV du Code de la commande publique (ex loi MOP), le marché devant alors être attribué au terme d'une procédure de conception-réalisation (jury).
Le MPGP permet d’éviter la multiplicité des procédures de passation et donc de réduire les procédures de mise en concurrence à organiser et de mettre en place un outil performant avec une motivation financière pour le titulaire.


	Avantages
	Points minorants

	· Conditions de recours optimales
· Contrat global (limitation du risque d’interface)
· Maîtrise des objectifs
· Une gestion de proximité avec les abonnés et usagers du service
· Rémunération phase exploitation prenant en compte les objectifs de performance
	· Financement des investissements à la charge de la Ville
· Coût de gestion et de suivi élevé
· Contrôle sur les coûts réduits en pratique
· Interdiction du paiement différé
· Durée de marché plus courte qu’en DSP (partie exploitation)



La gestion déléguée du service
Au terme de l’article L.1411-1 du code général des collectivités territoriales et L.1121-1 du Code de la commande publique, une délégation de service public est un contrat de concession, conclu par écrit, par lequel une autorité délégante confie la gestion d'un service public à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix.
La part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être purement nominale ou négligeable. Le délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts qu'il a supportés, liés à l'exploitation de l’ouvrage ou du service.
Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages, de réaliser des travaux ou d'acquérir des biens nécessaires au service public.
Dans ce contexte, c’est donc le délégataire qui assume à ses frais et risques la gestion du service dans le cadre des limites contractuellement définies. Il est ainsi libre de déterminer les moyens à mettre en œuvre pour atteindre les résultats.
Depuis le 1er avril 2016 et maintenant 1er avril 2019 (date de la dernière réforme), la Délégation de Service Public prend la forme d’un contrat de concession dont la passation et l’exécution doit être conforme au Code de la commande publique.
Dans ce cadre, un contrat de concession peut prévoir la gestion d’un service public comprenant :
· La gestion du service sans que le délégataire ne soit chargé de construire des ouvrages, de réaliser des travaux ou d’acquérir des biens nécessaires au service public (ancien régime de l’affermage ou de la régie intéressée), c’est la concession de service.
· La gestion du service et la prise en charge par le délégataire de la construction des ouvrages, la réalisation des travaux ou l’acquisition des biens nécessaires au service public (ancien régime de concession de service public), c’est la concession de travaux.
Ce type de contrat peut être conclu avec un opérateur privé, une société publique locale (SPL), une Société d’économie mixte locale (SEML) ou une société d’économie mixte à opération unique (SEMOP).


Rappel synthétique des principales caractéristiques d’un contrat de concession en fonction de la nature
Contrat de concession comprenant la seule gestion du service (sans prise en charge des investissements par le délégataire) = concession de service
· Mission de gestion du service public par le délégataire à ses risques et périls (uniquement les risques liés à l’exploitation).
· Réalisation et financement de la réalisation du réseau à la charge de la Ville de Sucy en Brie. 
· Rémunération du délégataire par voie de redevance auprès des usagers du service.
· Surtaxe prélevée sur l’usager par le délégataire et reversée à la Ville pour qu’il amortisse son investissement.
· Dépenses relatives aux biens mis à disposition, isolées dans un budget annexe de la commune. 
· Durée du contrat limitée par les textes et non liée à la durée d’amortissement des investissements (5/6 ans max sauf cas dérogatoire).
· Bénéficier d’un savoir-faire et de compétences d’une entreprise experte pour l’exploitation.
· Meilleur contrôle du délégataire car bonne connaissance du patrimoine.
· Choix du maître d’ouvrage pour les travaux supplémentaires.
Contrat de concession comprenant la gestion du service (avec prise en charge des investissements par le délégataire) = concession de travaux
· Mission de gestion du service public par le délégataire à ses risques et périls (risques liés à l’exploitation, au financement et à la construction des infrastructures).
· Conception, réalisation et exploitation du service à la charge du délégataire.
· Financement des investissements confié au délégataire.
· Rémunération du délégataire par voie de redevance auprès des usagers du service.
· Biens construits ou acquis durant la durée de la concession reviennent à la Ville au terme du contrat (biens de retour).
· Maîtrise d’ouvrage privée.
· Durée du contrat déterminée en fonction de la nature et du montant des prestations ou des investissements demandés au concessionnaire.
· Bénéficier d’un savoir-faire et de compétences d’une entreprise experte.


	Avantages
	Points minorants

	· Contrat global (uniquement en concession)
· Transfert des risques techniques et financiers au délégataire (total ou limité à l’exploitation sur un schéma type affermage)
· Financement des investissements par le délégataire (concession)
· Durée de contrat longue (concession) en fonction de l’amortissement des investissements
· Expertise et savoir-faire technique du délégataire 
· Bonne maîtrise des objectifs du service

	· Suivi et contrôle nécessaire du contrat par l’autorité délégante
· Contrat portant uniquement sur l’exploitation nécessitant la passation de plusieurs contrats pour la création du réseau (type affermage)
· Durée de contrat courte (type affermage)
· Capacité de négociation pour adapter le contrat aux évolutions du service dans le temps ;
· Risques financiers porté par le délégataire et frais de structure répercutés sur le tarif (marge, frais généraux…)
· Taux d’intérêt de financement plus élevé que ceux proposés à une collectivité.





Impact du montage institutionnel
Hormis le choix d’un opérateur privé du secteur, la Ville de Sucy en Brie peut avoir recours à plusieurs schémas institutionnels :
· La SPL ;
· La SEML ;
· La SEMOP.
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Les caractéristiques de chaque schéma sont décrites dans le tableau ci-dessous.
	
Caractéristiques
	Société publique locale 
(SPL) 
	Société d’économie mixte locale 
(SEML)
	Société d’économie mixte à opération unique
(SEMOP)

	Sources textuelles
	Loi n°2010-559 du 28 mai 2010 + art L.1531-1 du CGCT
	Art L.1521-1 et suivants du CGCT + L.225-1 et suivants du code du commerce
	Art L 1541-1 et suivant du CGCT + L.225-1 et suivants du code du commerce

	Initiative 
	Collectivités territoriales (communes, départements, régions) ou un groupement de collectivités territoriales
	Collectivités territoriales (communes, départements, régions) ou un groupement de collectivités territoriales
	Collectivités territoriales (communes, départements, régions) ou un groupement de collectivités territoriales

	Actionnaires
	· Actionnariat 100% public
· Au moins deux et exclusivement des collectivités territoriales ou un groupement de collectivités territoriales 
	· Collectivités territoriales ou un groupement de collectivités territoriales,
ET une ou plusieurs personnes privées et, éventuellement, d'autres personnes publiques
	· Collectivités territoriales ou un groupement de collectivités territoriales 
ET au moins un actionnaire opérateur économique sélectionné après une mise en concurrence dans les conditions définies à l'article L. 1541-2 du CGCT

	Répartition du capital social
	· Capital détenu dans son intégralité par les collectivités territoriales ou leurs groupements 
· Un des actionnaires détient au moins la majorité des droits de vote
	· Plus de la moitié du capital et des voix dans les organes délibérants doit être détenus par des collectivités territoriales et leurs groupements (séparément ou à plusieurs)
· au moins 15% du capital doit être détenu par l’ensemble des actionnaires autres que les collectivités territoriales
	· de 34% (mini) à 85% (max) pour l’ensemble des personnes publiques (avec au moins 34% des droits de vote), 
· au moins 15% pour l’ensemble des actionnaires opérateurs économiques

	Type de société
	Société Anonyme (SA)
	Société Anonyme (SA)
	Société Anonyme (SA)

	Durée
	
Durée illimitée
	
Durée illimitée
	Durée limitée, à titre exclusif en vue de la conclusion et de l'exécution d'un contrat avec la CT ou le groupement de CT




	Objet social
	Dans le cadre des compétences qui sont attribuées par la loi aux actionnaires et des activités exclusivement pour le compte des actionnaires et sur le territoire de ces derniers pour :
· réaliser des opérations d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme, 
· réaliser des opérations de construction,
· exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial,
· toutes autres activités d'intérêt général
	Dans le cadre des compétences qui sont attribuées par la loi aux collectivités actionnaires pour :
· réaliser des opérations d'aménagement, de construction, 
· exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial, 
· toute autre activité d'intérêt général ; 
· réaliser des opérations de conception, réalisation, entretien ou maintenance ainsi que, le cas échéant, de financement d'équipements hospitaliers ou médico-sociaux pour les besoins d'un établissement de santé, d'un établissement social ou médico-social ou d'un groupement de coopération sanitaire.
· compétences qui sont attribuées par la loi aux actionnaires 
	Objet unique (ne pouvant pas être modifié pendant toute la durée du contrat) 
· Soit la réalisation d'une opération de construction, de développement du logement ou d'aménagement ; 
· Soit la gestion d'un service public pouvant inclure la construction des ouvrages ou l'acquisition des biens nécessaires au service ; 
· Soit toute autre opération d'intérêt général relevant de la compétence de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales. 

	Pertinence au regard du projet
	Malgré la règle du in-house qui permet une contractualisation directe entre SPL et CT, les contrats de la SPL sont soumis à des obligations de publicité et de mise en concurrence (la SPL étant un acheteur au sens des dispositions du Code de la commande publique) et le financement de la SPL repose intégralement et exclusivement sur un financement public donc engagement de la Ville de Sucy en Brie.
	En cas de constitution d’une SEM, cette dernière n’est pas automatiquement titulaire d’un contrat. 
Le porteur du projet doit mettre en concurrence la SEM avec les entreprises privées pour l’attribution du contrat (risque de ne pas obtenir le contrat après mise en concurrence).
En outre, La Ville de Sucy en Brie participera au capital de la SEM.
.
	Cf focus ci-dessous








Le contrat de concession de travaux avec la SEMOP présente un certain nombre de contraintes résumées dans le tableau ci-après : 

Contrat de concession avec création d’une SEMOP
· Création d’une société d’économie mixte à opération unique (SEMOP) avec la Ville de Sucy en Brie comme actionnaires – Opérateurs économiques, co-contractant d’un contrat de concession avec la Ville de Sucy en Brie.
· Nécessite un apport en capital de la Ville en tant qu’actionnaires de la SEMOP.
· Partage des responsabilités et des risques techniques et financiers de la gestion du service public et le cas échéant relatifs à la réalisation et au financement des ouvrages nécessaires au service.
· Rémunération du délégataire par voie de redevance auprès des usagers du service.
· Biens construits ou acquis durant la durée de la concession reviennent à la Ville de Sucy en Brie au terme du contrat (biens de retour) lors de la dissolution de la SEMOP.
· Rares flux liés à la concession, retracés dans le budget principal de la Ville de Sucy en Brie.
· Durée du contrat déterminée en fonction de la nature et du montant des prestations ou des investissements demandés au concessionnaire.
· Bénéficier d’un savoir-faire et de compétences d’une entreprise experte également actionnaire de la SEMOP.
· Financement des investissements confié à la SEMOP (donc partagé)

In fine, cette analyse des mode de gestion confrontée aux attentes de la Ville de Sucy en Brie est synthétisé dans le tableau ci-dessous : 

[image: ]

La concession de travaux apparait donc comme le mode de gestion le plus à même de répondre aux attentes de la Ville de Sucy en Brie.
[bookmark: _Toc95479535][bookmark: _Toc98157422][bookmark: _Toc109913652] choix du scénario et plan d’actions
Approfondissement des scénarios étudiés
L’approfondissement du choix du scénario à retenir a conduit à revoir certaines hypothèses retenues notamment en termes de taux d’ENR & R, d’investissement et de GER.
Deux scénarios sont retenus :
· Scénario A avec SGD Pharma 
· Scénario B sans SGD Pharma 

Scénario A (avec SGD Pharma)
Les hypothèses portant sur les prix des énergies primaires, de l’électricité force motrice, sur les conditions de financement des investissements et la durée du contrat sont inchangées.
Les adaptions portent sur les points suivants : 
· Un programme de modernisation des chaufferies gaz ;
· Un programme de renouvellement de 3 km de réseau de distribution de la chaleur ;
· Un programme de GER significatif pour le traitement résiduel des fuites ;
· Un taux d’ENR & R ramené à 90%.

Ces modifications sont résumées dans le tableau suivants :
[image: Une image contenant table

Description générée automatiquement]
Notons le budget de 1.200 k€ pour les chaufferies gaz, de 3.000 k€ pour le renouvellement du réseau de chaleur ainsi que le budget de traitement des fuites de 600 k€ permettant de traiter de 2 à 3 fuites par an sur la durée du contrat. 
Le montant total des investissements est de 41 M€.


L’intégration de ces éléments conduit à projeter les tarifs suivants : 

[image: Une image contenant table

Description générée automatiquement]
Le prix moyen de la chaleur atteint désormais 107,83 €TTC/MWh en seconde phase. 

Scénario B 
Les hypothèses portant sur les prix des énergies primaires, de l’électricité force motrice, sur les conditions de financement des investissements et la durée du contrat sont inchangées.
Les adaptions portent sur les points suivants : 
· Un programme de modernisation des chaufferies gaz ;
· Un programme de renouvellement de 3km de réseau de distribution de la chaleur ;
· Un programme de GER significatif pour le traitement résiduel des fuites ;
· Un taux d’ENR&R ramené à 90%.
Ces modifications sont résumées dans le tableau suivants :
[image: Une image contenant table

Description générée automatiquement]
Le montant total des investissements est de 37 M€.
L’intégration de ces éléments conduit à projeter les tarifs suivants : 
[image: Une image contenant table

Description générée automatiquement]

Le prix moyen de la chaleur atteint désormais 97,17 €TTC/MWh sur la durée du contrat. Ce prix est à comparer aux prix moyens des dernières années évoqués dans le point 5.3.
Le différentiel de tarif et de prix moyen entre les deux scénarios persiste essentiellement sur la partie R1 du tarif en raison du caractère plus onéreux de la chaleur fournie par SGD Pharma comparativement à la chaleur issue de la géothermie.
A ce stade, le scénario A est retenu à titre optionnel par la Ville de Sucy en Brie tandis que le scénario B est considéré comme le scénario privilégié.
Afin de préciser le prix de fourniture de chaleur de SGD Pharma, il sera nécessaire de réaliser une étude de faisabilité avec l’industriel. A l’issue de cette étude, la Ville pourra choisir le scénario mis en œuvre dans le cadre du renouvellement du contrat.

Plan d’actions
L’objectif du plan d’actions est de définir les actions à réaliser par la Ville de Sucy en Brie afin d’appliquer le schéma directeur. Ce plan d’actions s’inscrit dans une temporalité puisqu’il planifie les actions. 
Un plan d’actions a été défini pour chaque scénario.

Scénario A B (avec SGD Pharma)
Le tableau ci-dessous présente les différentes actions à mener avant et pendant la procédure de renouvellement puis durant le prochain contrat.
La priorité sera donnée à la réalisation de l’étude de faisabilité de fourniture de chaleur par l’industriel au RCU. Cette étude, si elle est favorable pourrait déboucher sur la conclusion d’une convention de fourniture de chaleur entre SGD Pharma, la Ville de Sucy en Brie puis le futur concessionnaire qui fixerait les conditions techniques et financières de livraison.
L’adoption du principe de renouvellement de la concession précédera le lancement de la procédure de consultation qui devra aboutir à la mise en place d’un nouvel exploitant en Janvier 2025 pour assurer la continuité de service.
Le phasage des opérations de développement/renouvellement des installations est à titre indicatif et permet d’enchaîner les travaux sans que la Ville de Sucy en Brie soit totalement paralysée par leur réalisation.
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Ces actions peuvent être classées en fonction de l’objectif poursuivi par chacune d’elle.
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Scénario B (sans SGD Pharma)
Le tableau ci-dessous présente les différentes actions à mener avant et pendant la procédure de renouvellement puis durant le prochain contrat.

Le schéma d’organisation dans le temps est proche de celui du scénario A modulo les opérations relatives à la fourniture de chaleur fatale industrielle.
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Ces actions peuvent être classées en fonction de l’objectif poursuivi par chacune d’elle.
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[bookmark: _Toc109913653]Conclusion

L’un des plus gros abonnés (Cité Verte) a réalisé depuis ces dernières années d’importants travaux de rénovation énergétique qui conduiront à terme vers une baisse des ventes de chaleur et des puissances souscrites alors que le territoire dispose d’un gisement en énergie renouvelable (géothermie et chaleur fatale) intéressant. Il est constaté que le réseau de chaleur s’est très peu développé sur la durée de la DSP. Dans le but d’anticiper un déficit des ventes et des puissances souscrites, il sera nécessaire de développer le réseau afin de maintenir et de pérenniser un écoulement des ressources EnR & R existantes. 
L’analyse montre un potentiel de prospects à raccorder comprenant la réalisation d’extensions majeures sur les zones Ouest et Est du réseau de chaleur. Pour assurer ces nouveaux besoins tout en garantissant une sécurité d’approvisionnement, les outils de production et de distribution seront à renouveler et à renforcer :  raccordement à l’UVE de l’industriel SGD Pharma (selon les conclusions de l’étude de la faisabilité), création d’un nouveau doublet de géothermie, rénovation des chaufferies gaz, rénovation du réseau existant dont celui de la Cité Verte. 
Le renouvellement de la concession prévu fin 2024 sera l’occasion d’intégrer au programme des travaux de premier établissement l’ensemble de ces investissements estimés à 37 M€ dans le scénario B (hors SGD Pharma) et à 41 M€ dans le scénario A (avec SGD Pharma).
Les coûts de la chaleur résultants présentés dans les scénarios sont de 97,17 €TTC/MWh pour le scénario B et 107,83 €TTC/MWh pour le scénario A.
Le tarif moyen de la DSP en 2020 s’établit à 75 € TTC/MWh. Une hausse du tarif sera donc à envisager si la collectivité souhaite intégrer l’ensemble de ces nouveaux investissements qui permettrait d’assurer la pérennité du réseau de chaleur.
Le scénario A est optionnel et dépend de la faisabilité technique de l’industriel à se raccorder au réseau de chaleur et du tarif de vente de la chaleur fatale qui sera négocié. Le scénario B est à privilégier afin de limiter la hausse du prix moyen aux usagers.
Le choix du scénario définitif qui sera retenu dépendra de l’étude de faisabilité relative au raccordement de l’industriel SGD Pharma qui sera à mener. 
 

AVEC 10 ETABLISSEMENTS ET 6 AGENCES REPARTIS SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE, VOUS TROUVEREZ TOUJOURS UN INTERLOCUTEUR INDDIGO PRES DE CHEZ VOUS !
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 Définition de l'autorité organisatrice de la distribution de chaleur


 Définition du périmètre du schéma directeur


2


 Diagnostic partagé sur la performance (technique, environnementale, de service...)


 Contextes contractuels et économiques entre la collectivité, le gestionnaire, les abonnés et les usagers du réseau de chaleur


3


 Evaluation des sources de chaleur ou de froid renouvelable à proximité du réseau


 Constitution d'un comité de pilotage impliquant les acteurs locaux


4


5


6


7


 Exercice de projection d'aujourd'hui à 2030 en termes d'évolution des besoins énergétiques, de  la desserte du réseau (densification, extension), des moyens de production et distribution, des interconnexions avec d'autres réseaux de chaleur	


 Analyse des évolutions contractuelles nécessaires pour ces scénarios


 Analyse des différents scénarios d'évolutions du réseau sous leurs aspects économiques, environnementaux et sociaux


 Synthèse de l'étude


 Choix du scénario final


 Plan d'actions et échéancier prévisionnel

















Evolution de la puissance souscrite

2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	23476	25426	25964	25613	26313	26313	26270	26155	26155	26155	26481	
kW



Evolution de la production des chaufferies gaz

Chaufferie Cite Verte A	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	4878.8	7966.97	6936.37	13123	13443.4	14148.4	4528	5696	4108	3581	518	Chaufferie Cite Verte B	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	0.04	3189.27	3458.51	3208	3269.55	3881.8989999999999	1159	1493	410	418	58	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	373	380	
MWh th




Evolution des ventes de chaleur

Ventes totales	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	35172	27850	32362	35846	28371	30939	30629	29826	27521	26293.999999999996	25439.000000000004	DJU	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	2651	1998	2533	2741	2168	2356	2268	2434	2240	2215	2006	
MWh th


DJU




Bouquet énergétique du réseau

Géothermie	
2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	0.89295752240547277	0.69603977370135439	0.76271235745869215	0.66768996641477751	0.55542220888755545	0.51381447002125302	0.82950245488945185	0.76425761283727267	0.87463323552947447	0.88455273281807789	0.98255370188638103	 Gaz	
2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	9.5031022962295167E-2	0.30396022629864566	0.22867698394228531	0.33217884130982367	0.44457779111244455	0.48352141766695605	0.15210932857991682	0.19364331959976458	0.12269938650306748	0.11475409836065574	1.6464943844727947E-2	Fioul	
2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	1.2011454632232063E-2	0	8.6106585990225731E-3	1.3119227539882451E-4	0	2.6641123117909422E-3	1.8388216530631392E-2	4.2099067562962736E-2	2.667377967457989E-3	6.9316882126641943E-4	9.813542688910696E-4	Contractuel	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	0.7	0.7	0.7	0.7	0.7	0.7	0.7	0.7	0.7	0.7	0.7	



Comparaison du contenu CO2 des modes de chauffage


Elec ind	Gaz coll cond	Gaz ind cond	RC bois	RC géo	RC UIOM	PAC géo coll	Sogesub 2018	Sogesub 2019	Sogesub 2020	188	276	289	75	131	149	65	35	31	5	
kg de CO2 / MWh produit



Facteur de ressource d'énergie primaire

Facteur de ressource d'EP (Kwhep/kWheu)	
RC cogé	RC géo	RC UIOM	RC bois	Bois coll	Gaz ind cond	Gaz coll cond	Elec ind	PAC ind	PAC géo coll	Fioul coll	SOGESUB 2018	SOGESUB 2019	SOGESUB 2020	0.95	0.73	1.02	0.45	0.2	1.36	1.35	2.69	1.4	0.93	1.63	0.18445914029286725	0.1683007530235035	2.6247100908054561E-2	
kWhep/kWhEu



Evolution des ventes  
prévisionnelles (sans extension)

Ventes abonnés	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	2021	2022	2023	2024	2025	2026	2027	2028	2029	2030	2031	2032	2033	2034	2035	30907.289966050546	32471.571363029696	29762.797782602975	30465.285668247598	30485.1934847786	30591.767943548388	31460.33606334509	28546.181943303207	28621.328076636903	27653.908269375468	29542.190648886673	30614.072135749822	27556.190234358335	27556.190234358335	27556.190234358335	27556.190234358335	27280.628332014752	27005.066429671169	26729.504527327583	26729.504527327583	26178.380722640417	26178.380722640417	25902.818820296834	25902.818820296834	25627.256917953255	25627.256917953255	
MWh




Evolution des ventes projetées (avec extensions)

Conso corrigées	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	2021	2022	2023	2024	2025	2026	2027	2028	2029	2030	2031	2032	2033	2034	2035	30907.289966050546	32471.571363029696	29762.797782602975	30465.285668247598	30485.1934847786	30591.767943548388	31460.33606334509	28546.181943303207	28621.328076636903	27653.908269375468	29542.190648886673	30614.072135749822	27556.190234358335	27556.190234358335	32222.760434225002	36889.330634091668	41421.750149792533	41146.188247448947	40870.62634510536	40870.62634510536	40319.502540418194	40319.502540418194	40043.940638074615	40043.940638074615	39768.378735731036	39768.378735731036	
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Actions à engager Échéance

1. Etude de faisabilité fourniture de chaleur par SGD Pharma Fin 2022

2. Adoption du principe du renouvellement de la concession 

et validation du programme de travaux Début 2023

3. Lancement du processus de renouvellement de la DSP Début 2023

4. Engagement de vente de chaleur par SGD / convention type  

à joindre au dossier de consultation  juin-23

5. Notification du nouveau concessionnaire Septembre 2024

6. Rénovation réseau Cite verte Fin 2025

7. raccordement à SGD Pharma Début 2026

8. Extension RCU secteur Ouest Début 2027

9. Adaptation chaufferie appoint gaz secteur Ouest Début 2027

10. Extension RCU secteur Nord Début 2028

11. Extension RCU secteur Est Début 2029

12. Adaptation chaufferie appoint gaz secteur Est Début 2029

13. Mise en service  nouveau doublet Début 2030
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Échéance DSP 31/12/2024

Actions à engager 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

1. Etude de faisabilité fourniture de chaleur par SGD Pharma

2. Adoption du principe du renouvellement de la concession et 

validation du programme de travaux

X

3. Lancement du processus de renouvellement de la DSP X

4. Engagement de vente de chaleur par SGD / convention type  à 

joindre au dossier de consultation 

X

5. Notification du nouveau concessionnaire X

6. Rénovation réseau Cite verte X

7. raccordement à SGD Pharma X

8. Extension RCU secteur Ouest X

9. Adaptation chaufferie appoint gaz secteur Ouest X

10. Extension RCU secteur Nord X

11. Extension RCU secteur Est X

12. Adaptation chaufferie appoint gaz secteur Est X

13. Mise en service  nouveau doublet X
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Continuité de service X X X x X X X X

Taux d'ENR&R X X X X

Capacité de desserte de nouveaux abonnés X X X X X X X

Performances / conditions d'exploitation des installations X x X X X X X X

Amélioration visée

Actions
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Actions à engager Échéance

1. Etude de faisabilité fourniture de chaleur par SGD Pharma Fin 2022

2. Adoption du principe du renouvellement de la concession 

et validation du programme de travaux Début 2023

3. Lancement du processus de renouvellement de la DSP Début 2023

4. Notification du nouveau concessionnaire Septembre 2024

5. Rénovation réseau Cite verte Fin 2025

6 Extension RCU secteur Ouest Début 2027

7. Adaptation chaufferie appoint gaz secteur Ouest Début 2027

8. Extension RCU secteur Nord Début 2028

9. Extension RCU secteur Est Début 2029

10. Adaptation chaufferie appoint gaz secteur Est Début 2029

11. Mise en service  nouveau doublet Début 2030
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Échéance DSP 31/12/2024

Actions à engager 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

1. Etude de faisabilité fourniture de chaleur par SGD Pharma

2. Adoption du principe du renouvellement de la concession et 

validation du programme de travaux

X

3. Lancement du processus de renouvellement de la DSP X

4. Notification du nouveau concessionnaire X

5. Rénovation réseau Cite verte X

6 Extension RCU secteur Ouest X

7. Adaptation chaufferie appoint gaz secteur Ouest X

8. Extension RCU secteur Nord X

9. Extension RCU secteur Est X

10. Adaptation chaufferie appoint gaz secteur Est X

11. Mise en service  nouveau doublet X
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Actions

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Continuité de service X X X X X X

Taux d'ENR&R X X

Capacité de desserte de nouveaux abonnés X X X X X X X

Performances / conditions d'exploitation des installations X X X X X

Amélioration visée
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Nom installation  Puissance souscrite (kW) 

AFUL Cité verte A  3 323

AFUL Cité verte B  3 669

Résidence Les Monrois  1 585

Résidence les Jardins de Sucy  702

RPA Cité verte  580

ASL Les Monrois  7 880

GS "cité verte"  520

GS Fosse rouge 545

Château de Sucy  400

Centre administratif  420

Château de Haute maison  215

Résidence Val de Marne  1 625

Résidence Les IRIS  200

Résidence Symphonie Lot A 103

 Résidence Symphonie Lots B et C 235

Résidence Le Clos de Pacy  712

Salle Jean Marie Poirier  250

Médiathèque municipale 150

Foyer Delayat 150

Résidence Coté Château - Bât A/B/C/D 490

Résidence Côté Château E/F 210

Résidence Les Jardins Van Gogh  530

Résidence Les Toiles  326

Cité Verte A Logirep  1 661

Total  26 481
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706 MWh

24 049 MWh

684 MWh

Répartition des consommations par type d'abonné

(année 2020)

Scolaire Logement Tertiaire
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Prix de vente moyen TTC de la chaleur en 2019

en fonction de I'énergie majoritaire utilisée sur le réseau
Source : Enquete annuelle sur les réseaux de chaleur et de froid SDES/SNCU/AMORCE 2020
Analyse AMORCE
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Réseau/T°c ext -7 0 10 20

Monrois 75 67 50 25

Jardin de Sucy 75 65 45 20

RPA 75 60 50 22

Centre administration 70 67 45 35

Haute maison 75 65 45 20

Val de Marne 84 76 65 25

Iris 84 70 50 32

Symphonie A 67 55 38 20

Symphonie B et C 63 52 38 20

ABCDM + crèche 70 0 10 20

EF 70 50 38 20

Jardin de Van Gogh 60 44 38 20

Château 52 48 34 20

Clos de Pacy 52 48 34 20

Jean-Marie Poirier 79 72 66 79

Médiathèque 77 75 57 25

Maison des séniors (Délayât) 70 60 45 30
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Cette redevance est intégrée dans I’élément R2 pergu auprés des usagers, au
prorata de leur puissance souscrite. Hormis les effets de I’indexation, toute
variation (augmentation ou diminution) de cettc redevance donne droit a une
révision des tarifs, conformément  larticle 76.
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. un terme "Rlgeqe" : élément proportionnel représentant le colt des combustibles ou
autres sources d’énergie réputés nécessaires, en quantité et en qualité, pour assurer la
fourniture d’un MWh de chaléur (chauffage, eau chaude sanitaire ou autres usages) dinsi que
toute charge annexe liée aux énergies et combustibles telle que frais d'élimination des
produits et résidus de combustion et de mise en décharge, abonnements et locations de
poste gaz, additifs antigel ou réducteurs de pollution, ... a I'exclusion de toutes taxes ou
contributions pergues par le Concessionnaire pour compte de tiers comprises dans le terme

Rltaxes & contributionss
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«un terme "Rl g conpuions” © €1ément proportionnel par MWh de chaleur (chauffage, eau
chaude sanitaire ou autres usages) représentant I'ensemble des cofits des taxes (fiscales ou
parafiscales) et contributions pergues par le Concessionnaire pour compte de tiers qui ne
sont pas comprises dans le terme Rlgege, @ I'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutée qui
s'applique dans les conditions légales et réglementaires.
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TICGN = GaZenautieries X TICGNtare

CSPG = Gazenautteries X CSPGuitaie
CTsS = GaZenattertes X CTSSunnarre
Stockage Gaz = GaZenautteries X StOCkageGazymuaire

La définition des paramétres est la suivante :

GaZchautteries Quantité de gaz consommé par les chaufferies gaz en Mwh
PCS sur la période de facturation considérée,

Ventes thermiques Ventes totales d’énergie aux abonnés du réseau en MWh sur la
période de facturation considérée,

TICGNypitzice Montant unitaire de la TICGN fixé par la Douane, en €HT/MWh
PCs,

CSPGynitaire Montant unitaire de la CSPG (Contribution au Service Public du
Gaz), en €HT/MWh PCS,

CTSSunnaire Montant unitaire de la CTSS (Contribution au Tarif Spécial de

Solidarité du gaz), en €HT/MWh PCS,
Stockage Gazyntire Montant unitaire du stockage gaz, en €HT/MWh PCS.
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Valeur 

origine Av 3 

12/2014

2017 2018 2019 2020 2021

CA R1 en k€HT 516 519 529 443 685

Nb de MWh vendus 29 826 27 521 26 294 25 439 30 817

Tarif R1 moyen en €HT 19,95 € 17,30 € 18,86 € 20,12 € 17,41 € 22,22 €
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janv.-19 févr.-19 mars-19 avr.-19 mai-19 juin-19 juil.-19 août-19 sept.-19 oct.-19 nov.-19 déc.-19

20,14 € 20,02 € 20,86 € 20,63 € 20,33 € 19,09 € 17,59 € 17,42 € 17,95 € 17,56 € 18,38 € 18,43 €

janv.-20 févr.-20 mars-20 avr.-20 mai-20 juin-20 juil.-20 août-20 sept.-20 oct.-20 nov.-20 déc.-20

19,24 € 18,66 € 18,56 € 18,09 € 17,86 € 15,98 € 15,47 € 15,61 € 15,51 € 16,31 € 16,61 € 16,22 €

janv.-21 févr.-21 mars-21 avr.-21 mai-21 juin-21 juil.-21 août-21 sept.-21 oct.-21 nov.-21 déc.-21

17,31 € 18,21 € 19,34 € 18,70 € 18,32 € 17,85 € 19,25 € 19,43 € 20,89 € 23,31 € 27,75 € 33,96 €
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Indices  R1

énergie 

R1

t&c 

R1 

El  Gh  FD 

janv-21 175,97 3,56 254,43 17,10 € 0,21 € 17,31 €

févr-21 185,54 3,75 265,22 18,00 € 0,21 € 18,21 €

mars-21 192,99 4,06 283,89 19,13 € 0,21 € 19,34 €

avr-21 190,46 3,82 292,66 18,49 € 0,21 € 18,70 €

mai-21 179,16 3,89 289,15 18,11 € 0,21 € 18,32 €

juin-21 155,24 4,14 295,98 17,64 € 0,21 € 17,85 €

juil-21 155,37 4,72 305,52 19,04 € 0,21 € 19,25 €

août-21 141,02 5,06 313,07 19,22 € 0,21 € 19,43 €

sept-21 143,14 5,65 306,42 20,68 € 0,21 € 20,89 €

oct-21 142,48 6,68 318,11 23,10 € 0,21 € 23,31 €

nov-21 145,14 8,47 360,33 27,54 € 0,21 € 27,75 €

déc-21 160,16 10,59 361,19 33,19 € 0,77 € 33,96 €

Variation -9,0% 197,5% 42,0% 94,1% 266,7% 96,2%
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Valeur 

origine Av 3 

12/2014

2017 2018 2019 2020 2021

CA R2 en k€HT 1 280 1 318 1 336 1 359 1395

Nb de kW vendus 26 174 26 155 26 155 26 481 26 695

Tarif R2 moyen 49,194 48,90 € 50,39 € 51,08 € 51,32 € 52,26 €
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janv.-19 févr.-19 mars-19 avr.-19 mai-19 juin-19 juil.-19 août-19 sept.-19 oct.-19 nov.-19 déc.-19

50,77 € 50,84 € 50,77 € 50,95 € 51,04 € 50,98 € 51,04 € 51,14 € 51,25 € 51,31 € 51,36 € 51,37 €

janv.-20 févr.-20 mars-20 avr.-20 mai-20 juin-20 juil.-20 août-20 sept.-20 oct.-20 nov.-20 déc.-20

51,44 € 51,44 € 51,40 € 51,25 € 51,13 € 51,15 € 51,24 € 51,36 € 51,33 € 51,40 € 51,41 € 51,46 €

janv.-21 févr.-21 mars-21 avr.-21 mai-21 juin-21 juil.-21 août-21 sept.-21 oct.-21 nov.-21 déc.-21

51,77 € 51,88 € 51,98 € 52,14 € 52,24 € 52,31 € 52,36 € 52,64 € 52,79 € 52,94 € 53,25 € 53,47 €
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La définition des paramétres est la suivante

BT40 est Pindex national de Batiment "Chauffage central”, base 100 en
janvier 1974, publié au "Moniteur des Travaux Publics et du
Bitiment" ou toute autre revue spécialisce ;

O3 est P'index national de Génie Civil "Terrassements généraux”, base
100 en janvier 1975, publié au “Moniteur des Travaux Publics et
du Btiment” ou toute autre revue spécialisée.
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2018 2019 2020

Evol / n-

1

Consommation MWh

27 521 26 294 25 439 -3,3%

Puissance souscrite Kw

26 155 26 155 26 481 1,2%

DJU

2 315 2 292 2 123 -7,4%

MWh vendu /DJU 11,89 11,47 11,98

4,4%

Total produits 2 168 k€ 2 303 k€ 2 010 k€ -12,7%

Vente R1

519 k€ 529 k€ 443 k€ -16,2%

Prix moyen

18,9 € 20,1 € 17,4 € -13,4%

Vente R2

1 318 k€ 1 336 k€ 1 359 k€ 1,8%

Prix moyen

50,4 € 51,1 € 51,3 €

0,5%

Vente chaleur 1 837 k€ 1 865 k€ 1 803 k€ -3,3%

Prix moyen /MWh 66,8 € 70,9 € 70,9 €

-0,1%

Droits de raccordements lissés

282 k€ 345 k€ 98 k€

Droits de raccordements non lissés

49 k€ 93 k€ 109 k€

Total autres produits chaleur 331 k€ 438 k€ 207 k€ -52,7%

Total charges 3 380 k€ 3 500 k€ 1 654 k€ -52,8%

Achat Gaz 224 k€ 193 k€ 32 k€ -83,2%

Achat FOD 11 k€ 2 k€ 2 k€ 0,0%

Electricté géothermie  86 k€ 151 k€ 155 k€ 2,9%

P1

321 k€ 346 k€ 190 k€ -45,1%

Charges conduite entretien

Electricité chaufferie 35 k€ 30 k€ 24 k€ 75,6%

Mwh Consommé 255 237 208 32,5%

Prix du MWh

P'1 35 k€ 30 k€ 24 k€ -20,0%

Eau 0 k€ 15 k€ 8 k€ -46,7%

Traitement Eau 13 k€ 16 k€ 34 k€ 112,5%

Fourniture d'entretien 50 k€ 65 k€ 24 k€ -63,1%

Ramonage 5 k€ 6 k€ 6 k€ 0,0%

Géoréseaux 4 k€ 5 k€ 4 k€ -20,0%

Télécommunication et Frais postaux 3 k€ 4 k€ 5 k€ 25,0%

Frais de contrôle réglementaire 21 k€ 8 k€ 0 k€

Autres charges  7 k€ 10 k€ 7 k€ -30,0%

Sous traitance Géo thermie 56 k€ 28 k€ 30 k€ 7,1%

Autre sous-traitance 0 k€ 0 k€ 29 k€

Redevances 44 k€ 34 k€ 37 k€ 8,2%

Redevance d'occupation

33 k€ 34 k€ 34 k€

1,2%

Autres charges 

11 k€ 0 k€ 2 k€

Frais  de siège 112 k€ 115 k€ 117 k€ 1,7%

Frais généraux 20 k€ 16 k€ 12 k€ -25,0%

Assurances 22 k€ 23 k€ 20 k€ -13,0%

Autres achats et achats externes 357 k€ 345 k€ 333 k€ -3,5%

Charges de personnels  172 k€ 177 k€ 180 k€ 1,7%

Rémunération du personnel 115 k€ 118 k€ 120 k€

1,7%

Charges sociales 57 k€ 59 k€ 60 k€

1,7%

Impôts et taxes dont autres impôts  8 k€ 1 k€ 46 k€ 4500,0%

P2 537 k€ 523 k€ 559 k€ 6,8%

Gros entretien 1 850 k€ 1 648 k€ -333 k€ -120,2%

Reprise de provision GER 

-98 k€ -115 k€ -37 k€

-67,8%

P3 1 752 k€ 1 533 k€ -370 k€ -124,1%

Amortissement 487 k€ 818 k€ 835 k€ 2,1%

Dotation pour RN 60 k€ 54 k€ 54 k€ 0,0%

Autres provisions 2 k€ 0 k€ 0 k€

Charges financières 186 k€ 192 k€ 253 k€ 31,8%

P4 735 k€ 1 064 k€ 1 142 k€ 7,3%

Travaux Frais de raccordement 0 k€ 4 k€ 109 k€

P5 - Travaux raccordement 0 k€ 4 k€ 109 k€2625,0%

%CA 

RCAI -1 212 k€ -1 197 k€ 356 k€ -129,8%
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2018 2019 2020

Achat Gaz 224 k€ 193 k€ 32 k€

MWh PCS 3 680 3 311 453

Coût / MWh

60,9 € 58,3 € 71,5 €

Achat FOD 11 k€ 2 k€ 2 k€

MWh PCI 83 20 27

Coût / MWh 0,0 € 0,0 € 0,0 €

Electricté géothermie  86 k€ 151 k€ 155 k€

Mwh Consommé 1530 2027 2231

Prix du MWh 56,2 € 74,5 € 69,7 €

P1

321 k€ 346 k€ 190 k€
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2018 2019 2020

Vente R1

519 k€ 529 k€ 443 k€

P1

321 k€ 346 k€ 190 k€

Résultat R1 198 k€ 183 k€ 254 k€
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2018 2019 2020

Eau 0 k€ 15 k€ 8 k€

Traitement Eau 13 k€ 16 k€ 34 k€

Fourniture d'entretien 50 k€ 65 k€ 24 k€

Ramonage 5 k€ 6 k€ 6 k€

Géoréseaux 4 k€ 5 k€ 4 k€

Télécommunication et Frais postaux 3 k€ 4 k€ 5 k€

Frais de contrôle réglementaire 21 k€ 8 k€ 0 k€

Autres charges  7 k€ 10 k€ 7 k€

Sous traitance Géo thermie 56 k€ 28 k€ 30 k€

Autre sous-traitance 0 k€ 0 k€ 29 k€

Redevances 44 k€ 34 k€ 37 k€

Redevance d'occupation

33 k€ 34 k€ 34 k€

Autres charges 

11 k€ 0 k€ 2 k€

Frais  de siège 112 k€ 115 k€ 117 k€

Frais généraux 20 k€ 16 k€ 12 k€

Assurances 22 k€ 23 k€ 20 k€

Autres achats et achats externes 357 k€ 345 k€ 333 k€

Charges de personnels  172 k€ 177 k€ 180 k€

Rémunération du personnel 115 k€ 118 k€ 120 k€

Charges sociales 57 k€ 59 k€ 60 k€

Impôts et taxes dont autres impôts  8 k€ 1 k€ 46 k€

P2 537 k€ 523 k€ 559 k€
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2018 2019 2020

Gros entretien 1 850 k€ 1 648 k€ -333 k€

Dotation pour RN 60 k€ 54 k€ 54 k€

Reprise de provision GER 

-98 k€ -115 k€ -37 k€

P3 1 812 k€ 1 587 k€ -316 k€
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2018 2019 2020

Gros entetien hors puit extracteur et hors 

assurance

735 k€ 612 k€ 504 k€
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Le compte P3/1 dit de Gros Entretien est alimenté par un pourcentage des recettes R2 de 2,87%
Le compte P3/2 dit de Renouvellement est alimenté par un pourcentage des recettes R2 de 5%
Le solde de la DSP précédente, tel qu'acté dans la DSP est 495 000€.
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2018 2019 2020

Amortissement 487 k€ 818 k€ 835 k€

Autres provisions 2 k€ 0 k€ 0 k€

Charges financières 186 k€ 192 k€ 253 k€

P4 675 k€ 1 010 k€ 1 088 k€


image41.png
KEHT 2008] 2009 2010] 2011 2012 2013 2014
[Ventes 1415 1551 1 624 1 663] 1849 1930 1753
[Résulat avant mpat 294 BES 302] 78] “110) 717 572
[Ventes cumuléss 1415 2966 4sco|  e2s3|  sioz  ioosm|  ii7es
[Resutat avant impét cumule 294/ 9] 401 325] 215 502|174
[keHT 2015] 2016 2017] 2018] 2019 2020)
[Ventas 1 83| 1777] 1 798| 1 837] EES] 1803
[Résultat avant Impét 512 191 ) ISP IT| IS  Cr 335
[Ventes cumuises 13674 16asi| 17047 19084 z0sas| 22752,
[Resutat avant impat cumule i68s| 1495 -1s34]  -atds|  -4343  -4007)





image42.PNG
r
=]
o 9
T >
c e
3o E
" 0a g
me
Rh
(&}

de Sucy

SETBO, Bonneuil
sur Marne





image43.PNG
‘ Performances environnementales

Livraisons totales de chaleur
(Mwh)

Taux d'ENRE&R (%)

Emi

ions de CO2 (g CO2/kWh)
Equivalents Logements

Année de création du réseau

32176 MWh

ﬂ Caractéri

iques techniques

Longueur réseau (km)
Points de livraison

9% Fluide caloporteur - Eau
chaude

% Fluide caloporteur - Eau
surchauffée

% Fluide caloporteur - Vapeur

70

59

100%

0%

0%

v Mix énergétique

@ Geothermie % ® Gaz %

,carle
? “ur
gy
Manigzla-Jolie _
eai Meau
H MontignyileZ
5 Bretonneux

Melun

Provins

Leaflet | Mapbox





image44.PNG
/" Performances environnementales ° Caractéristiques techniques

Livraisons totales de chaleur
(MWh)

Taux d'ENRER (%)
Emissions de CO2 (g CO2/kWh)
Equivalents Logements

Année de création du réseau

)33 MWh Longueur réseau (km) 90
Points de livraison 50

9% Fluide caloporteur - Eau 00
chaude

% Fluide caloporteur - Eau 0
surchauffée

1984

% Fluide caloporteur - Vapeur 0

% Mix énergétique

@ Geothermie % ® Gaz %

® Carte

= P Leaflet | Mapbox





image45.PNG
. 5 Code Régime en vigueur Statut
Nom de I'établissement (1) et Commune ©@ e
MANUFACTURE CARTIER 94370 SUCY-EN- Enregistrement Non Seveso
LUNETTES BRIE
RATP 94370 SUCY-EN- Enregistrement Non Seveso
BRIE
SGD SA 94370 SUCY-EN- Autorisation Non Seveso

BRIE
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Pieux ou échangeurs ouverts ou fermés
inf. 3 10 m de profondeur
Pas de déclaration au titre du code minier

Echangeurs ouverts ou fermés ayant :
une installation comprise entre 10 et 200 métres de prof.
et une puissance thermique soutirée inf. 500 kW

et une temp. de 'eau inf. 3 25° C

et un prélévement/réinjection dans le méme aquifere

et sans volume prélevé pour d‘autres usages

etun débit inf. 3 80 m¥/h

etsitué en zone réglementaire verte ou orange.

> Géothermie de minime importance,
télédeclaration

Echangeurs ouverts ou fermés avec :
soit une installation sup. & 200 métres de profondeur
soit une puissance thermiaue sup. & 500 kW
soit une temp. de I'eau sup. & 25° C
soit un prélevement/réinjection dans 2 aquiféres
soit un volume prélevé pour d'autres usages
soit un débit sup. & 80 m*/h
soit situé en zone réglementaire rouge.
Géothermie basse température,
contacter la direction régionale des mines
(DREAL, DRIEE ou DEAL)
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Enm’/an Récolte actuelle Objectif e récolte en 2029 du PRFB

assimilée aux quantités Assimilé aux quantités mobilisables a échéance 2030
mobilisables en 2018
‘Scénario tendanciel Scénario dynamique
Bois d'ceuvre (BO) 130000 146 000 171000
Bois énergie et Bois
Findustie (186 612000 725000 844000
Total 742000 871000 1015 000

Tableau 12 : Volumes en m" mobilisables aux horizons 2018 et 2030 tenant compte du consensus convenu 3 la rédaction du
PRFB en IDF (2018)

Source : PRFB
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Réelle

Ventes abonnés

2010

30 907

2011

32 472

2012

29 763

2013

30 465

2014

30 485

2015

30 592

2016

31 460

2017

28 546

2018

28 621

2019

27 654

2020

29 542

2021

30 614
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Projections Ventes abonnés 

2022 27 556

2023 27 556

2024 27 556

2025 27 556

2026 27 281

2027 27 005

2028 26 730

2029 26 730

2030 26 178

2031 26 178

2032 25 903

2033 25 903

2034 25 627

2035 25 627


image57.emf
Prospection Adresse postale Zone

Eloignement au 

RCU en ml

Consommation 

annuelle retenue 

(kWh)

Puissance (kW)

1 Tribunal d'instance 

2 Rue Pierre Semard, 94370 Sucy-en-

Brie

Ouest 40 116 640 105

2 Centre culturel

27/29 Rue du Grand Val, 94370 Sucy-

en-Brie

Nord 82 252 000 228

3 37B All. des Cytises 37B All. des Cytises Nord 100 240 000 217

4 École Primaire du Centre 6 Rue des Ecoles, 94370 Sucy-en-Brie Ouest 100 266 500 241

5 Résidence du Parc  8 Rue du Temple, 94370 Sucy-en-Brie Ouest 100 373 105 337

6 Maternelle Montaleau

30 Rue de Montaleau, 94370 Sucy-en-

Brie

Ouest 170 147 000 133

7 Cantine Scolaire Centrale

 Rue de Montaleau, 94370 Sucy-en-

Brie

Ouest 200 55 000 50

8 Gymnase Montaleau

25 Rue de Montaleau, 94370 Sucy-en-

Brie

Ouest 280 219 500 199

9 Maison de retraite les Tilleuls

15 Rue de Montaleau, 94370 Sucy-en-

Brie

Ouest 424 204 120 185

10 Lycée Petit Val 

12 Av. Albert Pleuvry, 94370 Sucy-en-

Brie

Ouest 470 641 520 580

11 Vincke Anne-Catherine

9 bis Rue de Montaleau, 94370 Sucy-

en-Brie

Ouest 500 368 583 333

12 Diagonal Espace de vente

bis, 5 Rue de Montaleau 3, 94370 Sucy-

en-Brie

Ouest 520 546264 494

13 Maison de Retraite  

6 Av. Albert Pleuvry, 94370 Sucy-en-

Brie

Ouest 545 792679,24 717

14 Résidence rue de Montaleau

10 Rue de Montaleau, 94370 Sucy-en-

Brie

Ouest 560 1189728 1 076

15 Collège du Fort  7 Av. de la Pléiade, 94370 Sucy-en-Brie Est 650 1170482,4 1 059

16 Maternelle De Villiers 1 Av. du Fort, 94370 Sucy-en-Brie Est 700 116500 105

17 Gymnase du Fort 33 Av. du Fort, 94370 Sucy-en-Brie Est 750 223000 202

18 Résidence I3F du Lys d'Or 

Rue du Lys d'Or

94370 Sucy-en-Brie

Est 750 1200000 1 085

19 Piscine du Fort  29 Av. du Fort, 94370 Sucy-en-Brie Est 800 1350000 1 221

20 Ecole maternelle Procession 

Rue de la Procession, 94370 Sucy-en-

Brie

Est 800 103500 94

21 Résidence du Parc de la Chenaie  Parc de la Chênaie, 94370 Sucy-en-Brie Est 900 745800 675

22

NOYERS (Crèche, PMI, 250 logements)

All. des Noyers

94370 Sucy-en-Brie

Ouest 800 2520000 2 279

23

Les villas du fort 73 Logements

52 Av. du Fort

Sucy-en-Brie, Île-de-France

Est 400 467200 423

24

ZAC CENTRE VILLE

Centre ville  

Sucy-en-Brie, Île-de-France

Ouest 0 192000 174

25

ZAC Fosse Rouge et Cité Verte (green 

city 23 lgts, GPSEA, groupe scolaire)

Ouest 0 0 0

26

ZAC Les portes de Sucy (bureaux 

6000m² + restauration ZAC des 

petits carreaux)

Route de Bonneuil/route de Paris Ouest 500 640000 579

TOTAL (MWh)

14 141 122 12 790
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Réseau sans 

extensions

Réseau avec 

extensions

Extensions seules

Longueur réseau (ml) 5 000 11 209 6 209

Besoins (MWh) 25 439 39 580 14 141

Densité thermique 

(MWh/ml)

5,1 3,5

2,3
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mL Conso (MWH) densité (MWh/ml)

OUEST

3 500

8 273

2,36
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mL Conso (MWH) densité (MWh/ml)

NORD 400

492

1,23


image63.emf
mL Conso (MWH) densité (MWh/ml)

EST 2275

5 376

2,36
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Ventes annuelles MWh

30 817 39 768

29%

39 768

29%

Production dont:

Part géothermie MWh

33 008

98,5%

34 117

78,8%

41 413

95,6%

Part gaz MWh

519

1,5%

820

1,9%

1 899

4,4%

Part fioul MWh

0

0,0%

0

0,0%

0

0,0%

Part UVE MWh

8 375

19,3% 0,0%

Taux d'EnR

Total & variation/réf MWh 33 527 - 43 312

29%

43 312

29%

Investissements dont: k€ HT

Production k€

Réseaux  k€

Sous-stations k€

Cité Verte k€

95,6% 98,1%

AVEC baisse des 

consommations abonnés

3 027 3 027

8 198

884 1 500

20 511

8 198

1 500

24 411

Référence 2021

98,5%

Scénario A (extension 

++, UVE 2 ème 

doublet)

11 525 37 136

Scénario B 

(extension ++ et 2 

ème doublet)

33 236

519



10 122
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Période 20252027

=t s

Pussance sousarte T e pussance sousaie T S5 230w

[Consommation r 29 112[MWh [Consommation Il 40 004[MWh
TERERL TERMERL

R1 SGDS Pharma 0,00[€ H.T/MWh R1 SGDS Pharma_ 30,89|€ HT/MWh

5 o003 o 0,505

Rlgéo 7,63|€ H.T/MWh Rigéo 7,63|€ HT/MWh
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R1gaz 143,76 /€ H.T/MWh R1gaz 143,76|€ HT/MWh

< asoul o 15045
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TERERZ TERwERZ

R21 097|€H T/kW R21 0,97|€ HT/kW

R22 21,05[€H T/kW R22 21,05/€ HT/kW.

R23 1,95|€H.T/kW. R23 1,95/€ HT/kW.

R24 63,26|€H.T/kW. R24. 63,26/€ HT/kW.

R25. -13,95[€ H.T/kW. R25 -13,95]€ HT/kW.

R2 73,28[€H.T/kW R2 73,28[€ H.T/AW.

Prix moyen de lachaleur 84,12|€H.T/Mwh Prix moyen de la chaleur 84,74|€ H.T/Mwh

Prix moyen de lachaleur 88,74|€TTC/Mwh Prix moyen de la chaleur 89,40|€ TTC/Mwh
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Projection tarifaire
Période 20252044

Assiette

puissance souscrite 36 688k

[Consommation 38 370]MWh
TERME R1

R1 SGDS Pharma 000[€ HT/Mwh

a 0.00%]

Rigéo 763[€ Hy/Mwh

b 5550%]

Riga 143,76[€ HI/MWh

B 450%[%

R 1376]€ AT/MWh
TERME R2

R21 os7[e HI/kw

22 20.72[€ HT/kW

R 182[€ HI/AW

= 55,96 € /W

R “1235[€ AW

Rz 67,12[€ RT/kW

Prix moyen de Ia chaleur 77,93]€ HT/Mwh

Prix moyen de Ia chaleur 82.22|€ TIC/Mwh
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Scénario B

[Taux de couverture ENR 90,0%
Invest en ke 37435
dont géothermie 20511
dont cité verte 302]
dont extension réseau 8198|
dont nouvelles sst 1500)
dont chaufferie gaz

dont renouvellement réseau 3000
GER ke 1988|
dont réseau 750
dont fuite

Prix moyen en€TTC/MWh 97,17 ¢]





